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>3 Les formalités relatives aux ajournemens sont substan-

II g L'inobservation de celles prescrites par l'article 68 du 

T dede procédure doit entraîner la nullité de tout exploit; mais 

e°lte nullitépeut être couverte par des défenses au fond (art. 173 

Vd ) et quand un arrêt atteste qu'une telle nullité n'a pas été 
1 1

 „g
S
ée IN LIMINE LITIS , on n'est pas recevable à invoquer 

[article 68 comme moyen de cassation, encore moins l'article 72, 

dont la disposition n'est pas prescrite à peine de nullité. (1) 

j'n instituteur primaire, assigné disciplinairement à bref délai, 

conformément a l'article 7 de la loi du 8 juin 1833, ne peut pas 

se faire un grief de cassation de ce que la Cour royale aurait 

violé le droit de défense dans sa personne, en refusant d'ordon-

ner un supplément d'instruction sur les faits qui lui sont imputés, 

si d'ailleurs tous les témoins par lui produits ont été entendus 

])nns ce cas, le vœu de l'article 256 du Code de procédure, sur la 

nécessité de la preuve contraire, se trouve rempli; celui de l'arti 

de 253 ne l'est pas moins, parce que la loi abandonne aux juge 

l'appréciation de la pertinence et de l'admissibilité des faits dont 

m demande à faire preuve, soit par enquête principale, soit par 
enquête supplémentaire 

Le refus de supplément d'instruction ne peut pas être considéré 

comme dénué de motifs, si les juges, pour priver temporairement 

un instituteur primaire de l'exercice de ses fonctions, se sont fon-

dés sur ce que les faits d inconduite, dont il demandait à se jus 

tifer par le supplément d'enquête, étaient dès à présent constans 

et résultaient particulièrement de sa correspondance et de son 
propre aveu. 

Ces diverses proposilions ont été consacrées sur le pourvoi du 

sieur Hubert, instituteur primaire, contre un arrêt de Ja Cour 

royale de Rouen qui lui interdit l'exercice de ses fonctions pen 
dant dix ans pour des faits très reprochables. 

L'arrêt de rejet est ainsi conçu : 

« Sur le premier et le deuxième moyens (tirés des articles 68 et 72 du 
Code de procédure) ; Attendu en droit que toute nullité d'exploit ou d'acte 
de procédure est couverte si elle n'est proposée avant toute défense ou 
exception autre que les exceptions d'incompétence (art. 173 Code de pro 
cédure) ; et attendu en fait que loin d'exciper des nullités tirées, soit de 
ce que l'huissier avait remis l'exploit à une voisine, sans déclarer qu'elle 
eût signé l'original ; soit que l'on n'avait pas observé les délais prescrits 
par l'article 72 in fine du Code de procédure , le demandeur en cassation 
a comparu en personne, et il s 'est défendu par lui-même au fond sans 
arguer de ces prétendues nullités ; 

» Qu'ainsi les deux moyens ne sont pas recevables ; 

» Sur la première partie du troisième moyen, attendu 'en droit que mê 
«ne en matière sommaire et disciplinaire, si la preuve des faits est admise 
a preuve contraire est de droit , le droit sacré de la défense devant 

rr^.-'^ san
« distinction, et, dans tous les cas, religieusement rei 

pecte (articles 256, 407 et suivans du Code de procédure civile) ; 

«Mais attendu en fait que le demandeur en cassation ayant' exposé 
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lux. Sa demande fut accueillie, et sur l'appel, par suite d'explications de-
mandées par les adversaires de la commune, le maire déclara qu'il n'a-
gissait et plaidait qu'au nom et dans l'intérêt seul des habitans de Blain-
Roussillon, commune chef-lieu, et non pour les habitans composant les 
diverses sections de cette commune. 

Un arrêt du 5 mai 1824 donna acte de l'éclaircissement fourni par le 
maire, et confirma au surplus le jugement de première instance. 

Malgré l'explication donnée par le maire, les diverses sections de la com-
mune prétendirent qu'elles avaient été comprises dans l'instance, parce que 
le maire, dans tout le cours de la procédure, à partir de la demande jusqu'à 
'arrêt du 5 mai 1824, avait plaidé au nom de la commune de Blain-Rous-

sillon, et que sous cette dénomination se trouvait nécessairement com-
prise la généralité des habitans; que l'administration municipale était une 
pour les dilïérens hameaux de la commune, et qu'il n'appartenait pas au 
maire de scinder des intérêts qui étaient collectifs. 

'Un second arrêt du 6 mars 1828, sefondant sur celui de 1824, repoussa 
les prétentions des habitans des sections de Blain-Roussillon; mais ceux-

ci persistèrent toujours à soutenir qu 'ils avaient été parties dans l'instan-
ce vidée par l'arrêt de 1824 ; en conséquence, ils demandèrent la ré-
tractation par voie de requête civile de l'arrêt de 1828, sous le prétexte 
qu'ils n'avaient pas été défendus. 

Un troisième arrêt du 1 4 mars 1 833 déclara la requête civile non rece-
vable, attendu que les demandeurs n'avaient pas été parties dans les qua-
lités de l'arrêt de 1828. 

Pourvoi en cassation contre les trois arrêts : 

1° A l'égard de l'arrêt du 5 mai 1824, violation des art. 54 et 56 de la 
loi du 14 décembre 1789 et des principes relatifs à l'acquiescement et au 
désistement. Les communes sont mineures; elles ne peuvent pas aliéner 
leurs droits sans autorisation. Le maire, dans le cas particulier, n'a pas 
pu, sans excéder ses pouvoirs, consentir un désistement qui portait sur le 
fond du droit d'une parlie des habitans de la commune. 

2° A l'égard de l'arrêt du 6 mars 1828 , reproche fondé sur le même 
moyen que le précédent. 

3 |Relativement à l'arrêt de 1835, violation de l'art. 481 du Code de 
procédure, et fausse application de l'art. 480 du même Code. Les hameaux 
de Blain-Roussillon avaient été instanciés dans tous les actes de la pro-
cédure comme faisant partie de la généralité des habitans de la commune 
représentés par le maire. Le désistement donné par celui-ci de leurs 
droits équivalait, s'il ne le dépassait pas, h une absence de défense ou à 
une défense non valable. Il y avait donc lieu à requête civile. L'arrêt 
qui l'a rejetée a donc violé la loi. 

Rejet sur les conclusions conformes de M. Nicod, avocat-géné-

ral, et, après la plaidoirie de M
e
 Lacoste, par les motifs ci-après : 

« Attendu, en ce qui concerne le pourvoi dirigé contre les arrêts de 
1824 et 1828, que ces arrêts se sont bornés à faire cesser une équivoque 
qui s'était glissée dans quelques actes de la procédure, et que la déclara-
tion du maire de Roussi lion qui a servi de base à cette rectification, ne 
peut en rien être considérée comme un désistement, ni priver les sections 
de commune, au nom desquelles il adéclaré n'avoir pas entendu agir, d'au-
cun de leurs droits, en supposant qu'elles en eussent quelqu'un ; 

» En ce qui concerne le pourvoi dirigé contre l'arrêt de 1835; 

« Attendu que cet arrêt, en décidant que la requête civile n'était pas 
recevable contre un arrêt dans lequel la partie qui la formait n'avait pu 
être partie, n'a fait qu'appliquer les principes de la matière; rejette. » 

COUR ROYALE DE PARIS ( Vf chambre. ) 

(Présidence de M. Séguier, premier président.) 

Audience du 6 décembre 1836. 

Le témoin persiste dans sa déposition. 

Second témoin, étudiant en droit, âgé de 19 ans : Je fus invité à 

dîner par M. Daiglon, qui est de Bordeaux, comme moi : je mo 

souviens que j'ai fort bien dîné. (On rit.) Mais, après le repas, on 

avait bu force Champagne, des liqueurs, on fumait, j'étais un peu 

dans l'espace en sortant. (On rit de nouveau et le témoin prend 

part à l'hilarité générale.) Il me semble avoir vu de C... jouer; 

mais je n'en suis pas sûr. Trois semaines plus tard, je l'ai rencon-

tré, et il me dit que le jour du dîner il avait perdu plus de dix 
mille francs au jeu. 

M. le premier président : A-t-il été question d'un repas, d'une 
mascarade, et de folies de carnaval ? 

Le témoin -. Je ne me rappelle pas cela. 

M. le premier président : Combien a duré la partie de jeu ? 

Le témoin : Je n'y ai pas fait attention , je ne jouais pas ; il y 

avait plusieurs personnes dans l'appartement, avec lesquelles je 

causais. La partie a, je crois, duré assez long-temps. J'y ai vu un 

homme assez âgé qui y prenait part ; il pouvait avoir de 45 à 50 
ans. 

M. le premier président : Mais vous pourriez mieux préciser la 

durée de la partie. Qu'ayez-vous fait après dîné? êtes-vous allé 
quelque part? 

Le témoin: Mais après dînër... nous... nous... (le témoin n'a-
chève pas sa phrase. (On rit.) 

Troisième témoin, rentier : Il y a dix-huit mois environ, M. de 

C... me pria de passer chez lui pour m'emprunter 12 ,800 fr. qu'il 

me déclara avoir perdus la veille en jouant contre M. Sériai, qui 

avait gagné constamment en doublant toujours la somme jusqu'à 

concurrence de 12.800 fr. M. Sériale arriva pendant que j'étais là. 

Je demandai des explications qui ne me satisfirent pas, et je me 

refusai à prêter la somme. M. Sériale dit alors : « Tant pis pour 

M. de C. . ., il n'avait qu'à ne pas jouer, il n'aurait pas perdu. » Le 

lendemain, cependant, je consentis à prêter 6,400 fr., en disant 

que le gagnant s'en contenterait certainement. 

M. le premier président ■. Quelle était la réputation do Sériale ? 

Le témoin : C'est un homme de 45 ans, à ce que je crois, et dont 

on ne m'a pas dit grand chose de bon. Sa profession ordinaire est, 

dit-on, de jouer et de toujours gagner. (On rit ) 

Le témoin rend compte ensuite de la manière dont a été réglée 

la dette, d'abord en bons, puis en lettres de change au profit de 

Sériale, qui a mis sa signature au dos, et paraît les avoir ensuite 
remises à T... 

Le premier témoin s'avance, et explique que c'est à tort qu'on 

a dit que la table où l'on jouait était dans un endroit écarté... 

M. le premier président, interrompant : Vous confondez; le 

témoin a dit que c'était une table d'écarté. (On rit.) 

Après les plaidoiries de M
es
 Duval, pourM. de C..., et Barillon, 

pour M. T..., M. de Monsarrat, substitut du procureur-général, 

déclare que, dans sa pensée, le sieur Sériale avait abusé de la fai-

blesse et des passions du jeune de C..., et que le sieur T... n'était 

que son complaisant prête-nom. Il a conclu en conséquence à la 

restitution par ce dernier, et par la voie de la contrainte par 

corps, des sommes par lui reçues en vertu des jugemens du Tri-
bunal de commerce exécutoires par provision. 

La Cour a rendu son arrêt en ces termes : 

Htu. restreint aux intérêts de la commune chef-
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DETTE DE JEU. — ANNULATION DE LETTRES DE CHANGE. — 

ENQUETE SOMMAIRE. 

Nous avons, dans la Gazette des Tribunaux du 24 août der-

nier, fait connaître les débats élevés entre M. de C... et M. T... 

tiers-porteur de lettres de change souscrites par le premier , d'une 

importance de 7141 fr., et dont le Tribunal de commerce avait 

prononcé ia condamnation par corps au profit du tiers-porteur. 

Mais sur l'appel, le défendeur, dont la famille avait payé pour évi-

ter l'emprisonnement, prétendit que les traites étaient le résultat 

de dettes de jeu-, qu'entraîné , vers le mois d'avril 1835, à l'hôtel 

Meurice, chez M. Daiglon, il avait dans les joies et l'ivresse qui sui-

virent un splendide festin, joué contre un sieur Sériale, qui lui avait 

gagné 12,800 f., sur lesquels 6,400 f. avaient été payés comptant, 

et dont le surplus avait formé l'importance de bons, convertis plus 

tard enlettresde change, pour lesquelles le sieurT. .., tiers-porteur 

apparent , et prête-nom du sieur Sériale, avait obtenu condamna-
lion. 

Malgré la résistance du sieur T... , qui se retranchait dans sa 

qualité de tiers-porteur de bonne foi, la Cour admit la preuve des 

faits articulés, et ordonna que cette preuve aurait lieu à l'audience 

publique, dans la forme des enquêtes sommaires. Trois témoins 
avaient été appelés par M. de C... 

M. Daiglon, propriétaire : Il y a environ 2 ans, nous nous som-

mes réunis chez moi au nombre de cinq-, M. Sériale s'y trouvait; je 

l'avais connu à Bordeaux. Je ne me souviens pas de ce qui arriva; 

seulement, nous passâmes le temps après dîner à fumer, à causer; 

on a joué aussi; mais, autant que je puis me le rappeler , il était 

question, comme on était en carnaval, d'une mascarade dans une 

voiture à six chevaux, et chacun joua pour sa part dans cette 

dépense. Du reste, je n'ai pas vu jouer M. de C..., et il ne m'a 
pas parlé qu'il eût fait de perte au jeu chez moi. . . 

M* Lan, avoué de M. de C... : Je prie M. le premier prési-

dent de demander au témoin si, contrairement à son assertion ac-

tuelle, il ne m'a pas dit à moi-même qu'il avait vu, le jour en 
question, M. de C... jouer avec M. Sériale? 

Le témoin : Non, je n'ai pas vu jouer de C...., il n'a pas tenu 

les cartes. Il est vrai que monsieur (désignant M" Lan) est venu 

pour me rappeler ce fait; on m'a fait lever exprès; mon domesti-

que m'a en quelque sorte arraché de mon lit. Mais enfin, je ne me 
rappelle pas le fait. 

M. le premier président rappelle au témoin son serment, etl'in-

vite à mettre de côté toute complaisance : .< Il peut vous être désa-

gréable, ajoute M. le premier président, que M. de C... ait fait 

chez vous une perte aussi énorme en jouant : mais avant tout, 
c'est la vérité que vous devez à la Cour.. . » 

a La Cour, 

» Considérant qu'il résulte de l'enquête et des documens de la cause 
que les lettres de change dont il s'agit ont pour cause une dette de jeu, 
et que T. . n'a pas ignoré la cause desdites lettres de c hange ; 

» Considérant que la loi (art. 1965 du Code Civil), n'accorde aucune 
action pour une dette de jeu ; infirme le jugement, ordonne la restitution 

des 7,141 fr. payés à T..., et ce par corps comme condamnation à titre 
de dommages-intérêts. » 

COUR ROYALE DE PARIS (2
e
 chambre). 

(Présidence de M. Hardoin.) 

Audience du 1" décembre 1836. 

SURENCHÈRE. — ERREUR DE CALCUL. — La soumission du suren-

chérisseur de faire porter le prix de l'immeuble à un dixième en 

sus du prix et des charges stipulées au contrat ou déclarées par 

le nouveau propriétaire, doit-elle, à peine de nullité, exprimer 

numériquement la somme totale à laquelle s'élève la soumission? 
(Non.) 

En d'autres termes : L'erreur dans les chiffres entraîne-t-elle la 
nullité de la sur enchère ? (Non.) 

Voici les faits de la cause qui, après arrêt de partage, a été de 
nouveau soumise à la Cour : 

Par eontrat notarié", le sieur Verdun a vendu au sieur Langlois 1 30 ar-
pensdebois, terres et roches, situés près de Fontainebleau, moyennant 
8,000 fr. de prix principal, et, en outre, à la charge de supporter la rede-
vance dont l'immeuble se trouvait grevé au profit de la commune de Noi-
sy-sur-Ecole. . 

Ce contrat a été notifié le 28 décembre 1835; 1 exploit de notification est 
terminé par la déclaration que la rente, dont l'immeuble est grevé envers 
la commune de Noisy-sur-Ecole, est de 34 fr. 94 c. au capital de 698 fr. 

80 cent. , . , , . . „ 
Cette dernière partie de l'exploit échappa a la lecture qu'en fit M. Le-

blant,"créancier inscrit sur l'immeuble. Ce fait est constaté par la suren-
chère qu'il fit, a la date du 27 janvier 1836, et qui est ainsi libellée : 

« Requiert, M
e
 Leblant, la mise aux enchères et adjudication 

ques desdits biens immeubles , s'obhgeant de porter et faire porter 
ci-devant énoncé à un dixième en sus d'icelui et des charges de-
ce qui fera pour la première enchère la somme de 8,920 fr., 
8,000 fr pour le prix-, 2" 800 fr. pour le dixième du prix princi, 
le surplus (120 fr.) pour le dixième des charges déclarées d'aprè 
trat, autant que le requérant a pu calculer ce dixième , aucui 
n'tftànt énoncé dans les notifications relativement à la redevance,^ 
commune de Noisy sur Ecole ; pour quoi il est fait toutes réserves dc^ljujb 
lité desdites notifications. » 



La nullité de cette surenchère fut demandée sur le motif que la rede-
vance de 34 fr. 94 c. ayant été évaluée par la notification au capital de 
698 fr. 74 c. la première mise aux enchères devait être de 9,568 fr. 61 c. 
et non de 8,920 fr. Le Tribunal de Fontainebleau déclara la surenchère 
nsuffisante et nulle. » 

M. Leblant interjeta appel de cette décision, et rectifiant par son acte 
d'appel l'erreur par lui commise dans l'acte de surenchère, il demanda 
acte de ce qu'il portait sa mise à prix à 9,600 fr. Il soutenait que l'erreur 
par lui commise de bonne foi, ne pouvait le priver du bénéfice de la sou-
mission qu'il avait faite en termes exprès, dans sa réquisition de mise 
aux enchères , de porter le prix de l'immeuble au dixième en sus du 
prix et des charges, et que la loi n'imposait pas au surenchérisseur la 
nécessité d'exprimer numériquement la somme totale a laquelle s'élevait 
sa soumission. Rajoutait que les juges ont à cet égard tout pouvoir d'in-
terpréter les termes de la soumission. A l'appui de ce système, plaidé 
avec force, par M 0 Colmet d'Aage, avocat, il invoquait un arrêt de la 
Cour de Caen du 5 mai 1819, sur lequel il intervint un arrêt de rejet. 
(Cassation, 30 mai 1820; Sirey, tome 20, i re partie, 382.) 

M e Langlois, avocat, répondait dans l'intérêt de l'acquéreur, que M e 

Leblant ne pouvait argumenter devant la Cour de la double erreur par 
lui commise en fait, et" en droit; la notification était en effet régulière, et 
contenait la déclaration du capital de la renie ; si l'offre de ce capital n'a-
nait pas été faite dans l'acte de réquisition de mise aux enchères , c'est 
parce que M e Leblant pensait alors comme il l'a soutenu dans ses con-
clusions, que la redevance due à la commune de Noisy-sur-Ecole ne pou-
vait, quant aux créanciers, faire partie du prix, ^'agissant, disait-il, 
d'une rente annuelle et non remboursable, système que plus tard il a re-
connu erroné, et qui n'a pas été reproduit devant la Cour, mais qui n'en 
est pas moins attesté par les actes de la procédure. Il est donc évident 
que l'erreur commise dans l'acte de furenehère touche au fond du droit, 
et n'est pas seulement une erreur de chiffre. Le défenseur discute les ter-
mes de cet acte, et établit que la généralité des termes de la soumission 
à l'aide de laquelle on veut échapper à la nullité, disparaît devant le dé-
tail des chiffres ; et en effet, le capital de la rente n'y est point offert, et il 
n'y est question que de l'embarras où se trouva le surenchérisseur pour 
se fixer sur le dixième des charges. La soumission n'est donc pas suffi-
sante, et dès-lors il y a lieu de prononcer la nullité de la surenchère par 
application de l'art. 2185 du Code civil. 

M. Legorrec, substitut du procureur-général, a appuyé le sys-

tème plaidé en faveur de l'intimé. 

Mais la Cour, après un long délibéré en la chambre du conseil, 

a statué en ces termes : 

« La Cour vidant le partage, 
» En ce qui touche la nullité de la surenchère, comme contenant l'offre 

d'une somme inférieure au dixième du prix et des charges ; 
» Considérant qu'aux termes de l'article 2185 du Code civil l'obli-

gation du créancier surenchérisseur se borne à porter ou faire porter le 
prix à un dixième en sus de celui énoncé au contrat et des charges décla-
rées ; 

» Qu'aucune disposition de loi n'impose au surenchérisseur l'obligation 
d'exprimer numériquement la somme totale à laquelle doit s'élever sa sou 
mission; que le calcul inexact qu'il en aurait fait ne saurait vicier sa suren 
chère, puisque cette fixation est surabondante, et qu'elle ne peut modifier 
l'engagement qui résulte de la soumission même ; 

» Considérant que Leblant, qui reconnaît que la redevance à payer à 
la commune de Noisy fait partie du prix do la venie sur lequel doit porter 
sa soumission, a offert, dans l'acte de surenchère du 27 janvier 1836, de 
porter le prix à Un dixième en sus d'icelui et des charges déclarées; que 
dans cette expression duprix et des charges se trouvait comprise la re-
devance ; 
jji, » Que s'il a fait ensuite un calcul erroné du prix et des charges aug-
'oemées d'un dixième, c'est par suite de l'erreur causée par l'absence d< 
renonciation du capital de la redevance dans l'extrait de l'acte notifié 
que Leblant a réparé plus tard cette erreur en offrant une somme équi-
valante au prix principal et au capital de la redevance, avec un dixième 
en sus de l'un et de l'autre -, qu'ainsi Leblant a satisfait au vœu de la loi 

» In firme ; au principal, déclare la surenchère bonne et valable, or-
donne que la caution sera reçue en la forme accoutumée, qu'il sera ensuite 
passé outre à la mise aux enchères de l'immeuble dont s'agit, sur la mise 
à prix de 9600 fr. , à la quelle le surenchérisseur à porté par rectification 
de sa première soumission, le dixième du prix et des charges. » 
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plus d'un reculerait devant cette vie nocturne , devant les mysté-
rieuses conjurations entre quatre chemins, à l'heure de minuit ; 

devant ces voyages par les nuits orageuses, sans d'autre guide que 

les flpmbeoax de l'enfer; car au boutdetantde travaux et de soucis, 

il reste un danger plus terrible que tous les autres, un ennemi plus 

redoutable que Satan même, qui attend l'âme vendue sans retour, 

le procureur du Roi, puisqu'il faut l'appeler par son nom , le pro-

cureur du Roi, qui emprisonne sans crainte et sans pitié ! Alors 

tous ces ingrats qui, hier encore, imploraient l'entremise de l'a-

gent du démon , viennent lâchement lui reprocher quelques misé-

rables sommes arrachées à leur avare gratitude, et le sombre ma-

gicien descend des hauteurs n mystérieuses du pouvoir maudit, au 
rôle obscur d'un escroc vulgaire. 

C'est là toute l'histoire de Chaucheix , c'est celle de son confrè-

re en diablerie , Michel Jaleix : pour celui-ci, ce n'est pas un 

paysan ; il porte les pantalons de drap et les souliers ferrés des 

petits propriétaires de nos campagnes ; sa physionomie est fine et 

spirituelle. Le fait qui le conduit en présence de la juslice correc-

tionnelle mérite d'être raconté : laissons parler le témoin La-

grange, propriétaire aisé et bachelier ès lettres : 

« J'étais marié depuis quelques mois lorsque je m'aperçus que 

ma femme était atteinte d'une'étrange maladie; elle ne pouvait me 

souffrir. On me dit qu'un sort lui avait été jeté par Michel Jaleix. 

Je consultai ce sorcier ; il me dit de me procurer une pièce de 

5 f . et de l'échanger contre cinq pièces de 1 f . Cela fait, il me con-

duisit à l'église : selon ses conseils, je plongeai dans le bénitier les 

cinq pièces de 1 fr. , de la main gauche, et je les retirai de la main 

droite. Le soir venu, Michel Jaleix vint à la maison , je lui remis 

les cinq pièces de 1 fr. , treize pièces d'or et un cœur de mouton; 

il mit le tout dans une marmite et le fit bouillir. A ce moment on 

entendit des hurlemens affreux ; on eût dit que cinquante rouliers 

frappaient à la porte. Ma femme se leva et s'écria : Je vois le dia-

ble. Quelques jours après, sur l'heure de minuit, Jaleix me con-

duisit entre quatre chemins, en un lieu où il y avait eu une croix, 

il me dit de placer dans un sac de papier seize pièces d'or et seize 

pièces de 5 fr., et de suspendre le tout à un buisson. Il m'ordonna 

ensuite de m'agenouiller en murmurant des prières, au milieu d'un 

cercle qu'il traça. Je le fis ; il adressa une invocation à Satan , et 

aussitôt je vis courir sur l'herbe comme un feu d'artifice, et le 

buisson s'enflamma. Jaleix s'écria : Va-t-en Satan, sans vent et 

sans puanteur, et tout disparut. A la place de l'or et de l'argent 

que j'avais placés dans le sac de papier, nous trouvâmes unelettre 

écrite en caractères de sang , où se trouvaient ces mots : Femme 

Lagrange est exempte de tous maux depuis le A mai. Ma femme 

n'en guérit pas davantage. » 

Toute l'habileté des sorciers a échoué devant la Cour, qui, sans 

se laisser effrayer par les puissances infernales, a condamné Chau-

cheix , défendu par M" Charles Charpentier , à treize mois, et Ja-

leix, défendu par Me Esec, étant en état de récidive, à cinq ans 

d'emprisonnement. 

s'était joint à eux, entamant la conversation avec tout I'AK 

homme aviné. <">and 

C'étaient ceux qui, à quelque distance de là, avaient tué 1«> , 
:K—» I - kli — I— ; — 1 _ _ uc 'C ITlalhe 

du plus petit des chanteurs. Alibert avait lutté contre 'les emre ' es ' 

Alibert. Le bâton brisé avait servi à porter le premier coun "
l
"1 ' neureui 

de témoins reconnurent ce bâton pour l'avoir vu la veille entr' iUne f°ul
e 

s
as

S
"sij^

a
^ bientôt la résistance qu'indique le désordre de ses vêternen ' ; 

terminée par l'effroyable blessure qui lui avait donné la mort ÎVa 'l «i 
se rappela le grand couteau, vu la veille dansles mains de celui c *lac uo. 
teurs qui ne portait pas de bâton. Alibert avait été dépouillé car cli8 °-
va sur lui aucune des pièces de 5 fr., dont il devait être 'po'ri°nile Gu-
être l'un des mouchoirs trouvés près de son corps avait-il- servi i'i ' e! ''1 -
ses cris. Ce mouchoir appartenait aux Italiens; les. 

meurtriers 
enfuis au travers des champs, enrayés par les aboiemens d'un et,; ta ' eil l 

' eiouffe, 
s'émi 

■ ehien i les voisins entendirent. Ils avaient pris d'abord le chapeau de i n (N 
me, mais bienlôt ils avaient cru prudent de s'en débarrasser V ' et>-
peau fut trouvé à trois cents pas environ du corps d'Alibert a Cn '~ 
de la grande route. ' u 'evaiy 

Parmi les personnes qui^assistèrent aux premières opérations de ]
a

 • 

fondés^; 

passé la journée du 25 à Montélimart, il y avait vu les deux Tii 
il avait refusé de se mettre en route avec eux : il reconnut 1 

et continua le voyage après avoir donné à la gendarmerie l
es

 6 

gnemens qu'il possédait 

a - - ,i , —. i . 1 "p^i <uiuus dp 
ticeetqui recueillirent les bruits populaires, reconnus depuis fo V 
la vérité, se trouvait le jeune Nécligny, condamné pour fait de v • ■ s °' 

dage, placé sous la surveillance de la police; il se rendait à Aiv ? 
avait 

'tus ■ 

sei-ren s 

Arrivé à A vignon le 27, et s'étant rendu au bureau de police 

deux 
le dénonça et ie fit arrêter ; cet homme dit sé nommer Célestin \

 Iel
, 

faire viser sa feuille de route, y trouva le plus grand des dViixauT* 5 
ien$. 

PRÉSIDENCE 

ROYAï 

g COUR ROYALE DE LIMOGES (appels correctionnels). 

(Correspondance particulière.) 

Audience du A décembre 1836. 
■ ; 

LES SORCIERS. — LA CORRESPONDANCE DU DIABLE. 

Quand ie 20 juillet 1493, le prévôt de Paris faisait savoir « de 

» pot- le Roi son seigneur Charles VIII, à tous les hommes et 

» subjects du royaume, qu'il ordonnait que toutes telles manières 

» de, gens comme charmeurs, divineurs, invocateurs des mauvais 

» et dampnés esprits , nigromanciens, fussent constitués prison-

» nie . s à toute diligence, pour en faire pugnition telle que par les 

» droicts est ordonné; » 

Il ne se doutait pas que son ordonnance sévère tomberait en ou-

bli los^g-temps avant que la sorcellerie fût détruite. Il ne pré-

voyait pas qu'au milieu des révolutions , de !a persécution et du 

ridicule, cet héritage mystérieux se transmettrait intact de généra-

tion en génération, et arriverait jusqu'à noire époque de doute 

sans avoir rien perdu de sa puissance sur la crédulité, mais aussi 

il faut ie dire, de son impuissance devant la juslice. 

Il est en Limousin, un petit arrondissement qui semble avoir été 

choisi par la gent démoniaque, comme l'école centrale des adeptes 

en l'art de la sorcellerie. Six des membres de l'association téné-

breuse ont paru au grand jour de la police correctionnelle de Ro-

checiiouard. (Voir la Gazette des Tribunaux du 21 octobre.) Tous 

furent condamnés sans lavoir deviné probablement à l'avance. 

Aujourd'hui deux seulement de ces terribles magiciens vien-

nent s'asseoir sur les bancs de la Cour royale de Limoges : ce sont 

les premiers ministres de Satan, ministres trop réellement respon-

sables, hélas ! 
Le premier, Colombier dit Chaucheix Delatour, est un petit 

vieil! rd de. 71 ans, à barbe grise, aux yeux vifs à demi cachés 

sou -j d 'épais sourcils et de longues mèches de cheveux ; son nez 

mince et pointu, sa bouche légèrement grimaçante dénotent plus 

de finesse et d'intelligence qu'il ne convient au prévenu d'en mon-

trer aujourd'hui ; aussi sa voix est-elle mal assurée, ses réponses 

court s, sa contenance humble; il semble, à l'audience, un renard 

pris au piège et tout honteux de sa mésaventure. Pendant les plai-

doiri s il essuie fréquemment des larmes assez rares ; son costu-

me en d'ailleurs celui des pauvres paysans limousins : la veste de 

drogue-tbleu, les sabots et le chapeau de paille. 

C'est un sorcier de haute volée ; je ne connais pas de cas où sa 

Science soit en défaut. Etos-vous malade ? le sorcier vous coupe 

l'extrémité des ongles et des cheveux , brûle lo tout après l'avoir 

pétri. daus de la cire, et vous guérissez à moins que vous ne 

meniez à mourir. Voulez -vous achalander votre auberge ? placez 

à mi» 'rit sous votre porte une pièce de 5 francs pareille à celle que 

■vous aurez préalablement donnée au sorcier. Mari que voire femme 

n'aime pas, venez à nous et nous vous rendrons sorcier; nous fe-

rions mieuxs'il était besoin; 5 francs de plus et nousvous mettrons 

le diable au corps; cl no croyez pas que le métier soit si facile : 

COUR D'ASSISES DE LA DROME. 

( Correspondance particulière.) 

DE M. DtrPOST-L AVILLETTE , CONSEILLER A LA CoUR 

,E DE G RENOBLE. — Audiences des 1 er et 2 décembre. 

ASSASSINAT DE L'ACRERGISTE ALIBERT. • 

La Gazette des Tribunaux, dans ses numéros des 2 et 5 sep-

tembre, a publié des détails sur la fin tragique d'un marchand d'a-

voine, aubergiste, des environs de Montélimar, nommé Alibert, 

et sur l'arrestation d'un des chanteurs ambuîans soupçonnés de lui 

avoir donné la mort. 

Voici les faits résultant de l'accusation : 

Le 25 août dernier, Jean Alibert, dit Cadet, domicilié à une demi-lieue 
environ de Montelimar, sortit de chez lui, à huit heures du matin , pour 
se rendre à la ville , emportant quatre ou cinq pièces de 5 francs. Après 
avoir vaqué à ses affaires pendant une partie de la journée, il rencontra, 
à Montélimar, Antoine Martin , dit Guillaume, demeurant, comme lui, 
au bord de la grande route de Marseille à Lyon, et le conduisit chez le sieur 
Broize fils, où ils burent une bouteille de vin qu'il paya. De là, les deux 
amis se rendirent chez l'aubergiste Rencurol où ils burent encore deux 
bouteilles de vin. Entre sept et huit heures du soir ils soupèrent chez le 
sieur Décès, après le repas il s'acheminèrent pourrentrer chez eux. Arri-
vés devant le domicile du sieur Martin, celui-ci offrit à Alibert de vider 
une bouteille de vin blanc , ce qui fut accepté. Cette dernière station se 
prolongea jusqu'à neuf heures , et alors Alibert continua seul sa route : 
ayant rencoutré les époux Bastian, il s'arrêta pendant quelques instans à 
causer avec eux. La femme Bastian remarqua qu'il était un peu ivre. 
Dans ce moment passèrent deux inconnus se dirigeant du côté du midi, 
l'un de haute taille et l'autre beaucoup plus petit. Alibert quitta la femme 
Bastian pour se joindre à ces voyageurs et elle entendit ces mots qu'il 
leur adressa en les abordant : « Il fait bon voyager par la fraîcheur. » 

Le lendemain à quatre heures et demie du matin , le jeune Aurelle, 
ami d'Alibert, aperçoit au bord du fossé qui borde la route au couchant, 
le corps d'un homme assassiné; il donne l'alarme, et la femme Alibert, 
inquiète de n'avoir pas vu réntrer la veille son mari, qui ne découchait 
jamais, agitée du plus funeste pressentiment, s'écrie à cette nouvelle : 
« O mon Dieu! c'est peut-être mon mari. » 

C'était bien lui, en effet. Les voisins, les curieux, la justice, informés 
de cette découverte, se transportent auprès du cadavre et reconnaissent 
qu'Alibert est mort à la suite de deux blessures, l'une à la tête, faite par 
un insirument contondant, l'autre, par une arme tranchante qui a coupé 
la gorge, l'artère carotide et s'est prolongée jusqu'au sein gauche. Le ca-
davre est baigné dans le sang qui a rejailli jusque sur la haie voisine. 
Autour, on recueille deux mouchoirs bleus d'étoffe différente , deux mor-
ceaux de bois ensanglantés qui, réunis, forment une canne ou bâton de 
couleur blanchâtre et semée de nœuds, deux pièces de dix c»ntimes. Lo 
gilet de la victime est déchiré, et aucun argent n'est trouvé sur elle. A la 
haie est accroché un lambeau sanglant de toile de coton. Il était évident 
qu'Alibert avait été assassiné et volé. Les auteurs de ce crime furent dé-
signés par la clameur publique que vinrent justifier les résultats de la 
procédure. 

Le 25 août, à peu-près à l'heure ou Alibert entrait à Montélimar, deux 
chanteurs ambulans, l'un de haute et l'autre de moyenne taille, entraient 

dans cette ville par la porte opposée. 
Le plus grand portait un parapluie recouvert de toile de coton bleu: son 

comqagnon, armé d'un bâton blanchâtre semé de nœuds, tenait a la main 
un paquet de vêtemens. Pendant la journée, ils avaient parcouru enchan-
tant, pour ramasser quelque argent, les cafés et les cabarets, bu et mange 
dans plusieurs auberges. Le plus grand avait cherché inutilement a ven-
dre un couteau de table en bon état, et s'était disputé avec des carioleurs: 
enfin, l'un et l'autre ayant quitté Montélimar entre huit et neuf heures 

du soir, s'étaient dirigés du côté du midi. ■ .< 
Avant de partir, ils avaient refusé de payer à 1 aubergiste Décès le 

montant de leur dépense, et l'avaient contraint par la violence^ le bâton le-
vé, la menace à la bouche, à consentir à un rabais exagère. D ailleurs, ils 
avaient dit plusieurs fois qu'ils étaient sans argent ; tout au moins, est-il 
vraisemblable qu'ils n'avaient pas de pièces d'argent, car à leur arrivée, 
ayant fait quelque dépense dans une auberge, ils montrèrent une pièce 
que l'hôtesse crut en or, manifestant de la répugnance à s en défaire, et 
préférant laisser leur parapluie en gage jusqu'à ce qu ils puissent se li-
bérer, au moyen de la collecte qu'ils devaient faire dans divers lieux pu-
blics. Partis peu de temps après Alibert, ils avaieni passe devant la mai-
son d'un sieur Thouricr; à qui ils avaient offert de boire ; ce qu il rerusa. 
Un peu plus loin, ils avaient d'abord laissé derrière eux Alibert causant 
avec la femme Bastian (fait reconnu par l'accusé) ; mais bientôt Ahbert 

à Pavie 

Son passeport qu'il venait de faire signer concordait avec sa dérl 
tion. On trouva sur lui , dans une ceinture , une pièce d'or de 20 f 
et trois pièces de 5 fr, : dans son chapeau, une chemise tachée de san*- CS 

la manche gauche , déchirée des deux côtés et froissée dans la parti — 
recouvrait la poitrine. lle ̂  

Il était aussi porteur d'un morceau d'étoffe rayée paraissant apnart • 
à un pantalon , et d'un parapluie bleu qu'on lui avait vu la veille 0 ' 
reconnu depuis que le lambeau sanglant trouvé près d'Alibert était dV 
même toile que la chemise. On dut penser que ce morceau en avait v 
arraché par Alibert en se débattant : il portait l'empreinte d'une main 
glantée. CD' 

Conduit à Montélimar , Vietti se
s
 défendit en disant que depuis CPII 

ville et dans la nuit du 25 au 26 , il n'avait rencontré personne; qu'à i 
suite d'une discussion avec son camarade ils s'étaient séparés, et' qu'il r 

l'avait plus revu ; que lui , Vieîti , avait passé la nuit dans lès chamns'6 

sur la paille, que le morceau manquant à sa chemise il l'avait employé'' 
envelopper ses pieds ; qu'il n'avait pas eu de couteau, et qu'il n'enaVa't 
pas offert à vendre. Interrogé sur ce qu'était devenu son compagnon il 
a déclaré ne le connaître que sous le nom de Jean, et nié que le bâton 
trouvé près du cadavre, fût celui qu'il portait. 

U résulte de la procédure que l'individu dont il s'agit se nommait Jean 
Rossi et qu'il était néà Alexandrie (Piémont). On a même joint aux niè-
ces un passeport qui lui a été délivré sous ce nom. Rossi n'a pu être ar-
rêté; son sort est demeuré mystérieux , et les faits révélés par l'instruc-
tion ont fait naître le soupçon qu'il aurait pu disparaître victime de la 
cupidité ou des appréhensions de Vietti. 

Il est certain que le crime a été commis à dix heures du soir environ 
et les faits ci-dessus ne permettent pas de douter que ies auteurs ne soient 
Vietiiet Rossi, gens violens, dénués de ressources, porteuss, l'und'un cou-
teau, l'autre d'un bâton noueux, vus avec Alibert jusqu'au moment desa 
mort. 

La justice a fait des recherches après l'assassinat, voici les renseigne-
mens qu'elle a recueillis. 

D'abord 1« chapeau de la victime, trouvé à 300 pas du lieu du cu'me 
au levant de la route, indique la première direction que les assassins ont 
prise. A "quatre heures du matin environ, M. Mentit, maire de Rac, et 
un ouvrier rencontrent Vietti nt Rossi sur la grand'route à un deirii-
myriamôtre du cadavre ; à six heures Vietti seul est rencontré à 14 ou li 
mètres au levant de celte même route par Ferrotin et son domestique ; il 
chemine quelque temps avec eux, et les quitte après s'être fait indiquer 
celle de Pierrelale. 11 a été vu encore seul près de cette ville. Rossi, «d 
n'a plus reparu, s'est donc perdu après la rencontre de M. Memitetde 
Ferrotin ; or, à deux ou trois cents mètres du point où cette dernière ren-
contre a eu lieu, on a trouvé, dans le fourré, un gilet et une veste ensan-
glantés. On croit que le gilet a appartenu à Vietti ou à Rossi: la veste est 

précisément celle que portait Vietti le jour du crime. 
Pendant le cours de la procédure, Vietti a fait de nouvelles déclara-

tions. Il a expliqué que la chemise avait été déchirée par Rossi à la suite 
d'une scène qui avait provoqué la jalousie de celui-ci. 11 a cherché à reje-
ter sur lui le soupçon de l'assassinat. 

Suivant lui, après avoir rencontré Alibert , il aurait pris les devants, 
laissant le marchand d'avoine avec son compagnon. Ayant fait seul en-
viron trois cents pas, il se serait retourné au bruit d'une voiture qui 1* 

nait à lui, et aurait remarqué un homme qu'il crut êire Jean (c'est ainsi 
qu'il. a toujours désigné Rossi), traversant la route et se jetant dans la 
campagne. Dès cet instant, il n'aurait plus revu Rossi. Il est nécessaire 
de rappeler un point qui n'a pas été suffisamment éclaîrci dans la prece-
dure. Un sieur Vigouroux affirme avoir rencontré Vietti seul sur la gran-
de route le 26 à cinq heures; mais cette déclaration, qui d'ailleurs par' 1' 
sincère, s'accorde peu avec les faits connus. Le point où cette renconw 
s'est effectuée est entre Montélimar et le lieu où M. Menuta vu non seu-
lement Vietti, mais Rossi, et cependant l'indication des heures placerai! 
le fait rapporté par Vigouroux à une époque antérieure à ce quiae<ï 
dit par M. Mentit. , 

Depuis qu'il; est en prison, Vietti a fait, à un de ses compagnons 
narration suivante, qui pourrait bien être la véritable explicationi du W 
tère dont le sort de Rossi est enveloppé. « Il faut, lui disait-il, <]ii p j 
t'en conte une : Deux individus rencontrent un homme sur la rout". >' 
sassinentet lui prennent son argent, après quoi ils s'éloignent; 1 u"™? 
assassins, réfléchissant que son complice peut être pris et * v0' r,,î L 
blesse de tout avouer ou de le vendre, conçoit le projet de s'en oe.^; 
il le tue et lui met un couteau dans la main", pour faire croire qu» 5 

suicidé. » ..J 

Vietti a expliqué cette singulière narration en prétendant que ee 

un des mille »'ontes qu'il avait faits à ses co-déienus. 

C'est à raison de ces faits que Vietti a été renvoyé devant la W 

d'assises de la Drôme, séant à Valence.
 81]

. 
Cet homme a montré pendant tout le cours des débats une 

dace vraiment révoltante. Pendant la délibération du jury' 

cessé de chanter. j|
 ( 

Déclaré coupable, il a été condamné à la peine de mort. 

entendu son arrêt sans émotion et en jetant un regard de a 

sur ceux qui recherchaient dans ses traits l'impression que 

vait lui causer sa terrible condamnation. 

, ji D'I 

COUR D'ASSISES DES BOUCIIES-DU-RHONE. (A* 

(Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. OLIVIER — Audience du 2 décembre 

MEURTRE. — LÉGITIME DÉFENSE. ^ 

Jacques Vacca , originaire de Vintimille, état de Gênes,^ 

tait depuis près de deux ans une petite chaumière j
80
!^^ 

dans le territoire d'Istres. Employé en qualité d 'ouvrier '
 cnV

jr 5 

que de soude de Russuen, distante de son habitation ^ 

500 mètres, Vacca était souvent forcé de coucher hors ,
; 

lui. Le 29 mai dernier, étant de quart à la fabrique, » »« ^ J 
à sept heures du soir sa femme et ses trois jeunes

 ellfjn

u
j[ <&r 

était sombre et froide, la pluie tombait avec forcê J"^^^ 
~ ( Voir le Supplément-) 



™.it à coup des cris de douleur se font entendre une 
de sonner Tout. a c v

 gans vôtemens se precip
ite dans 1 ate-

.
me

 e
clie

^j j
t
 Ya'eca • elle vient demander secours contre d fem 

et menacent d'assassiner ses 

CPPLÉMÊNT à la GAZÉTTË DES THIBDNADX du Mercredi 7 décembre 1836. 

—„ i C'est encore dans les lois d'un peuple que le publiciste sait lire 

les causes de sa grandeur ou de sa décadence. Quelquefois, des 

circonstances heureuses, le talent d'un chef peuvent faire briller 

pendant un instant un peuple sur la scène du monde -, mais il n'y a 

que de bonnes lois, des institutions sages qui puissent assurer d'u-

ne manière durable la prospérité d'un état. 
C'est surtout en étudiant la législation espagnole qu'on est frap-

pé de la vérité de ces principes : s'ils avaient besoin d'une démons-

tration, elle serait, je crois, facile à faire. Il suffirait de mettre en 

regard et les institutions et l'histoire de ce pays. Pour moi, si j'a-

vais cette preuve à établir, je commencerais par montrer quelques 

chrétiens cherchant dans les casernes des Pyrénées un refuge con-

tre l'oppression des ftaures, y fondant le petit royaume de So-

brarbe, se donnant une constitution, modèle de modération et de 

prévoyance; puis on verrait cet état, si faible dans son principe, 

s'accroître rapidement à la faveur de ses sages institutions ; on le 
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nuit et par une pluie battante, parcouru une distance de plus de 

^Arf récit de sa femme, Vacca pense à ses enfans qui sont livrés 

• ns défense à la fureur des assassins, il s'empare d'un pieu, 

!eule arme qu'il trouve sous sa main, et se dirige rapidement vers 

7cm habitation ; sa femme et un ouvrier nommé Bompard le sui-

vent • arrivés à la chaumière, ils en trouvent la porte extérieure 

enfoncée ■ la femme Vacca et Bompard n'osent en franchir le 'seuil, 
mais Vacca, , plus courageux, se précipite dans l'intérieur. Un 

nomme était accroupi sur les premières marches de l'escalier, une 

lutte s engage entre eux ; l'obscurité ne permettait pas aux deux 

témoins placés à l'extérieur d'observer le combat, mais bientôt 

Vacca reparaît, traînant après lui un homme qui ne se défendait 

Elus. La crainte que d'autres malfaiteurs fussent cachés dans les 

environs, engagea Bompard à aller chercher du renfort, pendant 

que la femme Vacca allait prévenir le poste de la douane ; Vacca 

resta seul auprès de l'inconnu ; couché devant la porte de la cam-

pagne, il ne paraissait pas avoir été blessé grièvement, mais il 

était d'ans un état complet d'ivresse. 
Bompard retourna sur les lieux une demi-heure après, ayee 

plusieurs ouvriers. L'inconnu était encore couché à terre, mais il 

semblait être en proie à de violentes douleurs, il se tordait dans les 

convulsions de la mort, et on l'entendit d'une voix éteinte profé-

cer ces paroles : « Je suis mort pardonnez-moi je l'ai bien 

mérité. . . je me suis grisé. . . je ne suis pas un malhonnête homme. . . 

Oh! que je souffre... achevez-moi » Peu de temps après, ce 

malheureux rendit le dernier soupir. 

Instruit de cet événement, le j uge-de-paix d'Istres se rendit sur 

les lieux ; l'autopsie du cadavre fut ordonnée, les hommes de l'art 

remarquèrent plusieurs blessures, deux d'entre elles étaient essen-

tiellement mortelles ; la veine cave- inférieure était déchirée, et la 

joue droite avait été percée à une profondeur de six à sept centi-

mètres ; du côté opposé, la maxillaire était brisée. D'après l'opi-

nion des médecins, ces deux blessures auraient dû procurer une 

mort presque instantanée. 

Cependant on ignorait encore le nom de la victime. Plus tard 

la justice parvint à découvrir que ce malheureux s'appelait Tis-

sot, qu'il était âgé de 49 ans, natif de Craseille en Savoie, et qu'il 

travaillait depuis quelque temps à la mine de Citis. Cet homme 

jouissait d'une bonne moralité. Quel était donc le motif des vio 

lences dont il s'était rendu coupable, et qu'il avait payées de sa 

vie ? De nouvelles recherches procurèrent les renseignemens sui 

vans : Le dimanche, 29 mai, veille de l'événement, Tissot avait 

passé la journée à Istres, dans un cabaret, avec plusieurs de ses 

camarades. La nuit le surprit encore dans un cabaret situé sur la 

route de Citis. A dix heures on le mit à la porte. Un douanier re-

fusa de lui donner asile, et depuis ce mement on a perdu ses traces: 

mais on présume qu'après s 'être couché dans la campagne, il fut 

surpris par la pluie et voulut se mettre à couvert dans la maison 

la plus voisine, et que c'est pour ce motif qu'il avait enfoncé la 

porte de la chaumière de Vacca. On n'a pù découvrir le compa-

gnon de Tissot, dont avait parlé la femme Vacca, ni expliquer les 

paroles qu'elle avait cru entendre : « Tu peux venir, il n'y a qu'une 
femme. » 

Un ouvrier qui se rendait à la fabrique de Russuen avait, vers 

minuit, rencontré Tissot, celui-ci lui avait adressé ces paroles : 

" Je m'appelle Joseph; je suis honnête homme. J'avais cru m'ac 

compagner avec un homme qui l'était aussi; mais ce n'était qu'un 

coquin. » Paroles incohérentes que l'accusation attribue à l'état 

a ivresse où se trouvait ce malheureux. 

Cependant Vacca fut arrêté. Prévenu d'abord de meurtre, il 

lut, par arrêt de la chambre d'accusation, renvoyé aux assises 

sous la prévention d'avoir porté des coups et fait des blessures 

ayant occasioné la mort sans intention de la donner. 

Vacca est âgé de 32 ans, rien dans ses traits n'annonce un hom 

me teroce ou colère; son langage est un mélange de patois proven 
Çal et ptemontais. 

Bompard, l'ouvrier qui accompagnait l'accusé lorsqu'il courait 

du secours delà femme, est entendu. Il croit que, lorsque Vacca 

«s sorti en traînant après lui Tissot, celui-ci n'était pas blessé 

Mievement Mais, après l'avoir laissé, il a entendu en s'éloignant 

"ts proférés par la victime : « O, patriotes, on m'assassine. » 

Marquesy, substitut du procureur-général, a soutenu que 
m l? es par la Yictime : « O, patriotes, on m'assassine 
»i. Marquesy, substitut du procureur-général, a soutenu q„, 
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ESPAGNE. 

M LA. LEGISLATION ESPAGNOLE. (1) 

verrait devenir, sous Sancho Abarea, royaume d'Aragon ; sous 

don Berenguer, réunir à la couronne aragonaise le comté de Bar-

celone; y joindre, sous don Pedre II, la Sicile et une partie de la 

Provence ; sous don Jaymé Ier , Mallorque et Valence; y ajouter, 

sous Alphonse V, la Sardaigne, la Corse et Naples ; se placer au 

rang des peuples les plus puissans et balancer sur les mers l'in-

fluence de Pise, de Venise et de Gènes. 
Je voudrais, d'un autre côté, montrer les compagnons de Pé-

Iasge, réfugiés dans la grotte de Covadonga, aux pieds de la Vierge 

des Batailles, s'élançant de leurs montagnes pour fonder le royau-

me de Castille et de Léon, recevant d'Alphonse IX et d'Alphonse X 

des lois dont on ne peut de nos jours encore s'empêcher de véné-

rer la sagesse : je voudrais les montrer s'agrandissant sans cesse, 

jusqu'à ce que l'union de Ferdinand le catholique et d'Isabelle ait 

rassemblé dans une même main les sceptres d'Aragon et de Cas-

tille. 
Après avoir ainsi suivi les progrès de l'Espagne; après avoir 

examiné les sources de sa prospérité, j'assisterais à sa décadence. 

Et c'est dans la violation des anciennes lois, dans des institutions 

mauvaises, que je chercherais les causes qui l'ont fait déchoir de 

antique splendeur. Au premier rang des institutions mauvaises, je 

trouverais l'inquisition. Je signalerais ensuite les libertés castilla-

nes, détruites par Charles V; puis celles de l'Aragon, plus vivaces, 

plus profondément enracinées, ne tombant que sous les coups de 

Philippe II . J'indiquerais enfin les lois fiscales de ce dernier prince, 

destructives de toute industrie et de toute agriculture. Il me sem-

ble, en les lisant, que j'entends les cultivateurs s'écrier: « A quoi 

bon greffer l'olivier et recueillir son fruit; à quoi bon entretenir 

tous ces troupeaux? L'Espagne ne peut consommer tant de laine et 

tant d'huile, et pour les exporter il nous faudrait payer au fisc des 

droits énormes qui absorberaient nos bénéfices. A quoi bon élever 

à grand frais dans nos pâturages ces coursiers honneur de l'Anda-

lousie? Si nous les fesions sortir du royaume, les lois nous assimi-

leraient à des hérétiques et nous serions traduits devant l'inquisi-

tion (1). » 

Voilà, en partie, quelles lois ont tué l'agriculture ; puis avec 

elle l'industrie et la prospérité. Mais ce tableau serait trop vaste 

pour l'encadrer dans les colonnes d'un journal, et il faut se borner 

à donner ici une idée de l'esprit général de la législation. 

Depuis 400 ans déjà les Espagnols luttaient pour reconquérir 

leur pays, lorsque don Alphonse IX remplaça par son fuero real 

les lois que les Goths leur avaient jadis données. Elles étaient 

tombées en désuétude ou n'étaient plus appropriées aux mœurs. 

Voici comment s'exprime don Alphonse IX dans le préambule mis 

en tête de son Code : 
« Au nom de Dieu. Amen. 
» Comme les cœurs des hommes sont partagés de beaucoup de ma-

nière, c'est chose naturelle que leurs esprits et leurs actions ne puissent 
toujours rester d'accord. De là naissent entre eux des discordes, des 
contestations ; et le Roi, qui doit à ses peuples la paix et la justice, se 
trouve dans l'obligation de leur faire des lois afin qu'ils sachent com 
ment ils ont à vivre, afin queles délits et les procès soient jugés, afin que 
ceux qui font le mal soient punis et que les bons vivent en sûreté. Aussi 
nous, don Alphonse, par la grâce de Dieu, roi de Castille, de Tolède, de 
Léon, de Galice, de Séville, de Cordoue, de Murcie, de Jaën, de Bada-
joz, de Baëça, de l'Algarve, entendant que la plus grande partie de nos 
royaumes ont, jusqu'à ce jour, manqué de lois ; que les causes ne se dé-
cident que par la force, par les opinions arbitraires et variables des juges, 
ou d'après des coutumes surannées ; que ces abus causent aux popula-
tions comme aux particuliers beaucoup de maux et de dommages ; qu'on 
nous a demandé en grâce de corriger les coutumes, de pourvoir aux points 
qu'elles n'avaient pas réglés, et de donner des lois sous lesquelles on 
vive à l'avenir. Après avoir consulté notre conseil et les plus savans ju-
risconsultes. Nous avons donné le droit (fuero) contenu dans ce livre 
pour qu'il serve à juger également tous hommes et toutes femmes, et 
nous mandons que ce statut soit gardé à tout jamais, sans que personne 
soit si osé de venir à rencontre. » 

Un demi siècle plus tard, (en 1251) Alphonse X, trouvant ces 

lois insuffisantes, rédigea à son tour les siete partidas, qui main-

tenant encore sont la base du droit espagnol. 

On le voit par ces deux exemples, en Castille, c'était aux rois 

seuls qu'il appartenait de faire des lois. Il ne saurait à cet égard 

rester aucun doute en présence de la loi XII au titre 1" de la pre-

mière partida. 

« Empereurs ou rois, y est-il dit, peuvent imposer des lois aux peuples 
qui sont sous leur domination ; nul autre qu'eux ne peut en faire pour 
le temporel, s'il n'en a reçu d'eux l'autorisation. Toutes celles qui sont 
faites d'une autre manière "n'ont ni la force ni le nom de loi. Elles ne peu-
vent valoir en aucune circonstances. » 

L'Aragon au contraire, fut dans ses institutions plus libre que 

la Castille. Sans le concours de cortès le roi ne pouvait y publier 

de lois ; et la formule employée pour leur promulgation mérite 

d'être remarquée : « El rey de voluntad de cortès estatuece y or-

dena. (le roi de l'aveu des cortès statue et ordonne.) C'est au reste 

il l'exécution littérale du troisième des fueros de Sobrarbe : Jura 

dicere régi nefas esto nisi adhibito subditorum concilio. 

La loi espagnole porte empreints dans sa rédaction les traits les 

plus saillans de la physionomie nationale. Le peuple, exaspéré par 

une guerre que depuis si long-temps déjà il soutenait contre les en-

nemis de sa foi, poussait à l'excès les sentimens religieux. Aussi, 

avant tout, ses institutions sont-elles religieuses. Les Espagnols 

sont diffus, sententieux. Ces deux caractères se rencontrent en-

core dans leurs lois. On y remarque aussi la manie de donner une 

explication de tout, même des choses qui ont le moins besoin d'ê-

tre expliquées. Alphonse X partage, en sept parties, le Code qu'il 

promulgue. Un autre législateur se fût borné sans doute à dire que 

sa matière exigeait cette division ; ou plutôt il eût gardé le silen-

ce. Le roi Castillan consacre un préambule spécial qu'il nomme 

septenario (septénaire), à motiver la classification qu'il a adoptée. 

Quoique peut-être ce hors d'oeuvre puisse paraître un peu long, 

sa forme originale, que je m'efforcerai de conserver, lui donne ce-

pendant un certain intérêt. 
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(1) La loi 12 au titre XVIII du livre 6 de la Récopilation Philippique 

prononçait la peine de mort contre celui qui faisait sortir du royaume des 
chevaux de race. L'édit des délations le rendait pour ce fait justiciable 

du Saint-Office. 

« Sept, dit-il, est un compte trèsnoble, que vantèrent beaucoup les sa-
ges de l'antiquité, car il se trouve bien des choses divisées par ce nom-
bre. C'est ainsi que toutes les créaturessont partagées en sept catégories . 
en effet ainsi que le disent Aristote et les autres sages : 1° Ou c'est un 
être qui n'a pas de corps, mais est tout spirituel ainsi un ange, une âme; 
2° Ou c'est un corps simple qui de sa nature n'est engendré ni ne se 
corrompt; ainsi les deux les étoiles. 3° Ou bien c'est un être composé 
qui a vie, croit, sent et raisonne, ainsi l'homme. 4° Ou bien c'est un 
être composé qui a vie, qui croit, sent et ne raisonne pas, ainsi tous les 
animaux qui ne sont pas l'homme. 5" Ou bien c'est un être composé 
qui a vie, qui croit, mais ne sent ni raisonne ; ainsi les arbres et toutes 
les plantes. 6e Ou bien enfin c'est un être composé qui ne vit pas, et n'a 
ni raison ni sentiment, ainsi les pierres et les minéraux qui se forment 
dans la terre. Tous les corps peuvent ainsi se mouvoir de sept manières; 
en haut, en bas, en avant, en arrière, à droite, à gauche ou en tour-

nant. 
» Les sages de l'antiquité ont aussi trouvé que ce compte s'appliquait 

aux étoiles les plus renommées qu'ils appellent planètes, et qui sont : Sa-
turne, Jupiter, Mars, le Soleil, "Vénus, Mercure et la Lune. Ils en ont 
pris les sept cieux qu'elles occupent ; c'est delà aussi qu'ils ont pris les 
sept jours de la semaine. Les sages ont aussi divisé la terre en sept par-
ties qu'ils nomment climats. Ils ont aussi classé de cette manière les mé-
taux et quelques-uns même les connaissances humaines, qu'ils ont appe-
lées les sept arts. 

» Les qualités (de Dieu sont [aussi divisées par sept ; et c'est pour re-
présenter ce nombre que Dieu commanda [à Noé de mettre sept de toutes 
les choses qui étaient bonnes dans l'arche qu'il lui fit construire pour 
le sauver du déluge. 

» C'est ainsi que le patriarche Jacob servit pendant sept ans son beau-
père pour qu'il lui accordât Rachel sa fille, et comme celui-ci lui avait 
donné Lya, il servit pendant sept autres années pour obtenir la pre-
mière. Ce fait contient un grand enseignement. Joseph eut une grande 
puissance sur la terre d'Egypte pour avoir expliqué au roi Pharaon que 
les sept épis et les sept vaches maigres, vus en songe par celui-ci, annon-
çaient sept années d'abondance et sept années de disette. Quand 
Moïse fit construire le tabernacle devant lequel devaient prier les enfans 
d'Israël, il recommanda qu'on y plaçât un chandelier à sept branches. 

Le législateur cite encore les psaumes du roi David, les sept 

dons de l'Esprit-Saint, les sept joies de la Vierge, les sept sacre-

mens, l'oraison dominicale qui contient sept demandes ; enfin, l'a-

pocalypse. 

, «Par toutes ces raisons, dit-il, qui prouvent que beaucoup de bonnes 
choses sont divisées par ce nombre, nous avons séparé ce livre en sept 

parties . 
»Dans la première partie nous parlons de toutes les choses appartenant 

à la foi catholique qui apprend à l'homme à croire en Dieu et à le con-

naître. 

)> 2° Dans la seconde nous parlons des devoirs des empereurs, des 
rois et de tous les grands seigneurs, soit à l'égard des autres, soit à 
l'égard d eux-mêmes. 

»3° Dans la troisième partie nous parlons de la justice qui fait vivre 
les hommes en paix les uns avec les autres, de ce qui est nécessaire 
à Son administration, des juges, des procureurs, des enquêtes, de toutes 
les écritures, des appels et des servitudes.» 

» 4° Dans la quatrième partie nous parlons des fiançailles, des ma-
riages et de tout ce qui y a trait ; des enfans légitimes qui en naissent, 
ainsi que des autres enfans, du pouvoir paternel et du respect que les 
enfans doivent à leurs parens, des vassaux et des fiefs. 

» 5° Dans la cinquième partie, nous parlons des contrats que les 
hommes passent entre eux, du prêt, de la donation, de l'achat , de la 
vente, de l'échange, du louage, de la rente, des marchands, des mar-
chés, des fêtes, des obligations, des garanties, du paiement ; de tous les 
arrangemens ou conventions qu'il est possible de faire ; nous disons 
quels sont ceux qui sont valables et ceux qui ne le sont pas ; 

» 6° Dans la sixième partie, nous parlons des testamens, des codicilles, 
des héritages, delà garde des orphelins et de tout ce qui y a trait; 

» Dans la septième partie, nous parlons des accusations et des trêves, 
des assurances et des défis, des trahisons, des faussetés, des vols des in-
cendies, des homicides, des adultères, de tous les autres méfaits et des 
peines et châtimens qu'ils méritent, et ainsi la loi sera complète. Car 
comme les bons ont droit à des récompenses pour le bien qu'ils font, les 
méchans doivent porter la peine de leur méchanceté; et quiconque vou-
dra étudier avec attention les sept parties de ce livre, y trouvera tout ce 
qui est nécessaire pour arriver à l'amour de Dieu, qui procède de la foi 
et de la conviction, et à l'amour du prochain qui dérive de la justice et de 

la. vérité. » 

En parcourant les lois de cette époque sous cette écorce pres-

que toujours bizarre, on rencontre des dispositions d'une haute 

sagesse, et on se prend à regretter les institutions de ces siècles de 

barbarie . Souvent aussi on retrouve sous une forme piquante les pré-

ceptes de nos codes. Ainsi, voici comment, dans son Fuero real, 

Alphonse IX définit le carectère de la loi : 

« T. VI, 1. 1 . La loi aime et enseigne les choses qui sont de Dieu: elle 
apprend la droiture, la justice; elle est source de science, règle de bon-
nes coutumes, guide du peuple et de sa vie. Elle est faite pour les hom-
mes comme pour les femmes ; pour les jeunes comme pour les vieux; pour 
les savans comme pour ceux qui ne le sont pas , pour ceux de la ville 
comme pour ceux de la campagne; elle est une garantie pour le Roi et 

pour ses peuples . 
» L. 2. La loi doit être claire pour que tout homme la puisse enten-

dre, et qu'elle n'induise personne en erreur. Il faut qu'elle soit appro-
priée au pays et au temps; il faut qu'elle soit honnête, juste, égale pour 

tous et utile. 
i L. 3. Voilà quelle est la raison qui nous a engagé à faire ces lois; 

c'est afin qu'elles refrènent la méchanceté des hommes, que la vie des 
bons soit assurée, et que les méchans cessent de mal faire par la crainte 

du châtiment. 
i L. 4. Tout savoir évite les inconvéniens de fie savoir pas; car il est 

écrit que celui qui n'a pas voulu entendre, n'a pas voulu bien faire, et 
pour cela nous établissons que nul ne pense à mal agir sous le prétexte 
qu'il ne sait ni le droit,*ni la loi. Car si quelqu'un a agi contre la loi qu'il 
ne se puisse excuser de la faute qu'il a commise en disant : Je ne savais 

la loi. » 

La forme sententieuse de ces lois n'aura échappé à personne : 

les Espagnols aiment à formuler leurs pensées en phrases prover-

biales, et le peu de lois qui a été cité contient plusieurs proverbes. 

C'est un des traits du caractère national, et Sancho est une déli-

cieuse personnification d'une partie de notre population. 

La loi espagnole est religieuse. Le nom de Dieu y revient à cha-

que ligne. C'est au nom de Dieu que don Alphonse IX commence 

son Fuero real. Son premier livre est intitulé : De la foi catholi-

que. Nous avons vu aussi que c'est la foi catholique qui forme la 

matière de la première partida. Et voici les premiers mots du pro-

logue qu'Alphonse X met en tête de cet ouvrage : 

« Dieu est le commencement et le milieu de toutes choses; sans lui rien 
ne saurait exister. Tout est fait par sa puissance., gouverné par sa sages-
se, protégé par sa bonté. Aussi tout homme qui veut entreprendre une 
chose juste doit-il d'abord élever son esprit à Dieu et lui demander aide, 
savoir, volonté et pouvoir pour la bien achever. » 

Toute celte partie des lois qui traite de matière religieuse cessa 

de recevoir publiquement son exécution lorsque, sous le règne do 

Ferdinand et d'Tsabclle, l'inquisition enleva même aux autres Tri-

bunaux ecclésiastiques le jugement des affaires religieuses. Mais 

après l'abolition du saint office, quelques-unes ont repris leur vi-

gueur. Les Tribunaux de la Péninsule ont eu quelquefois l'occa-

sion d'en faire l'application. 
Dans un prochain article, nous examinerons les autres parties 

de la législation espagnole: 



CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

TOURS, 4 décembre. — Bruyant est toujours au secret, enfermé 
dans un cachot. ME Brizard, son défenseur, a seul obtenu la per-
mission de le voir. L'énergie de cet accusé ne paraît nullement 
affaiblie par la solitude de cet emprisonnement rigoureux. 

STRASBOURG, 2 décembre. — Nous avons annoncé, il y a quel-
que temps, que M. Barrade, capitaine du génie à Strasbourg, avait 
été arrêté un instant, par suite des événemens du 30 octobre, et 
qu'il avait été bientôt remis en liberté par MM. les juges-instruc-

teurs. 
M. Barrade a depuis été traduit devant le Conseil de guerre de 

la 4E division militaire, sous la prévention d'avoir aidé dans leur 
f dite plusieurs officiers de pontonniers compromis dans l'affaire 
du 30 octobre. C'est hier que l'affaire a été jugée. M" Thierriet, 
avocat et professeur à la Faculté de droit de Strasbourg, a soute-
nu la défense avec chaleur. L'avocat s'est principalement prévalu, 
en fa\eur de son client, du précédent de la duchesse de Berry, et 
a montré qu'une femme de chambre de la princesse, traduite alors 
devant les Tribunaux, et accusée également d'avoir facilité l'éva-
sion de personnes compromises, avait été renvoyée de la plainte. 

Aussi la plaidoirie du défenseur a-t-elle été couronnée d'un en-

tier succès : M. Barrade a été acquitté. 

— VALENCIENNES. — Un événement affreux vient de jeter les 
habitans de cette ville dans la consternation et plusieurs familles 
dans le désespoir ; des artilleurs de la garde nationale étaient oc-
cupés, le soir, vers sept heures, dans une maison, actuellement 
vacante, rue St.-Géry, à confectionner des pièces d'artifice, pour 
célébrer la Sainte-Barbe. — Tout à coup une explosion épouvan-
table se fait enteudre; le feu venait de prendre à l'une de ces nom-
breuses pièces et se communiquer à tout ce qui était inflammable. 
Ces malheureux sont jetés çà et là; plusieurs sont atteints mortel-
lement par le feu. Parmi eux on compte des pères de famille sans 
fortune, avec trois, quatre, cinq et même sept enfans en bas âqe. 

Une souscription a été ouverte chez les notaires de Valencien-
nes et notamment en l'étude de M0 Guislain, leur doyen, rue des 
Anges, n° 1 er, fondateur de cette souscription. On souscrit : à Pa-
ris, chez Mc Desprez, notaire, rue du Four-Saint-Germain, n° 27; 

et chez Me Schneider, rue de Gaillon, n° 14. 

— MORTAIN (Manche). — Dans notre numéro du 2 décembre, 
nous avons fait connaître l'arrestation des époux Lesenechal, accu-
sés d'assassinat sur la personne de leur fille et de leur gendre. 11 

paraît que pour commettre ce crime avec plus de facilité, les as-
sassins avaient organisé un horrible guet-apens. En effet, l'ins-
truction a fait connaître que le jour du crime la femme Lesenechal 

dit à sa fille qu'elle voulait lui faire cadeau d'une certaine 
quantité de froment ; mais ce cadeau devait rester un secret pour 
le sieur Lesenechal, et être enlevé le soir, à l'entrée la nuit, 

parla dame Marion, sa fille, et par son mari. 
Elle les invita, afin d'éviter toute surprise aux approches de sa 

maison, à donner un signal en chantant certaines paroles; ils de-
vaient retourner chez eux si l'on ne répondait pas en remettant 

le froment entre leurs mains. L'heure venue, les époux Marion 
s'acheminent paisiblement et parviennent dans le voisinage de l'ha-
bitation des époux Lesénéchal ; mais à peine ont-ils fait entendre 
le chant convenu, qu'une double détonation se fait entendre. Ma-
rion est frappé d'une balle dans la poitrine; sa femme, atteinte à 
la tête et au ventre, tombe morte ; Marion conserve assez de force 

piur se traîner à 500 pas du théâtre du meurtre, et il expire peu 

de temps après. 

PARIS, 6 DÉCEMBRE. 
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prendre quelques papiers qu'il a oubliés, et pour s'embarquer en-
suite dans la voiture de sept heures. 

Donc, à six heures du matin, M. L... se dirige vers son domicile 
et frappe à la portede l'allée les trois coups d'usage... Cette fois, 
M ra » L... ne reconnaît que trop distinctement le signal habituel de 
son mari... mais elle n'est pas seule... et jamais mari n'arriva 
plus mal à-propos. Mmc L... s'empresse d'éconduire une personne 
dont la présence devient fort gênante dans un pareil moment. Cette 
personne, à son tour, craignant le juste ressentiment du mari, s'es-
quive à la hâte, se blottit dans l'angle obscur d'un corridor, mais 
dans son trouble a oublié un vêtement délateur.... Cependant, 
M'. L.»., auquel un voisin officieux est venu ouvrir la porte, monte 
l'escalier. Mme L... s'aperçoit del'oubli et jette par la fenêtre la ma-

lencontreuse pièce de conviction. 

M. L... arrive... : sa longue attente à la porta, le trouble de sa 
femme, le désordre de l'appartement, la fenêtre%uverte, tout lui 
semble assez équivoque. Machinalement, il s'approche et aper-
çoit au-dessous de sa fenêtre...., un pantalon à cheval sur la cor-
de du réverbère, et dans la rue, un homme assez légèrement vêtu; 
qui s'empresse de ramasser une bourse qui vient de s'échapper 

d'un des goussets du vêtement aérien... M. L... a bien vite recon-
nu en lui un ami de la maison. 

Tout cela n'était que trop clair; M. L..., en homme sensé, dé-
clare fort tranquillement à sa femme qu'il ne se sent en humeur ni 
de la tuer, ni de lui faire un procès, mais qu'il désire qu'elle ait à 
vider promptement le domicile conjugal ; puis, lui faisant lui-
même un bagage de tous ses effets, auxquels il joint la moitié de 
son argent, il la reconduit fort honnêtement jusqu'à la porte de la 

rue. 
M. L... est ensuite parti par la voiture de sept heures. 

— La veuve Oades, propriétaire à Mouldgreen, près Halifax, 
en Angleterre, s'est coupé la gorge avec un rasoir et a presque sé-
paré en deux la traehée-artère ; cependant les artères carotides 
et la jugulaire étant restées intactes, on a l'espoir de sauver les 
jours de cette malheureuse. Quelques propos tenus par elle avant 
l'événement, ont fait connaître l'étrange motif de cette action dé-
sespérée. Il y a quelques mois, la veuve Oades reçut la visite d'un 
commis-voyageur qui lui offrit ses sorvices ; la manière dont cet 
homme fixait sur elle ses regards, lui fit croire qu'il avait jeté sur 
elle un mauvais œil, et l'avait ensorcelée. En vain elle essaya de 
dissiper le charme par de ferventes prières. Croyant ressentir de 
plus en plus les effets du maléfice, elle prit la funeste résolution 

qui. lui coûtera peut-être la vie. 

— Deux Irlandaises viennent achever au bureau de police de 
Malborough-Street, à Londres , une scène d'injures commencée 
depuis près d'une semaine, et qui se renouvelle plusieurs fois par 

jour 
« M. le magistrat, dit Johanna Donovan, je viens vous prier 

d'envoyer une bonne fois en prison, cette canaille qui me dit toutes 
sortes de sottises, et va jusqu'à m'appeler vieux fagot d'Irlande, 

et vieille pourriture.» 
Bridget Morphi : Pourquoi me traite-t-elle de... et de?... 
M. Chambers, magistrat : Trêve à ces propos indécens, Mes-

dames. 
Johanna Donovan.- Elle prétend que j'ai eu plus d*enfans que 

mon mari ne pourrait en reconnaître. 
Bridget Morphi: Cette farceuse prétend que Johnny, dit la 

Tête-Rouge, vient me tenir compagnie lorsque mon époux tra-

vaille en journée. 

M. Chambers : En vérité, Mesdames, vos maris seraient bien 
bons s'ils faisaient attention aux discours que tiennent des mégè-
res comme vous. Si vous ne pouvez vivre l'une près de l'autre, dé-
ménagez au plus vite, vos autres voisines y gagneront. 

» on a reconnu, après examen et confrontation faite des deux tr ! 
» 3,000 fr., que celle présentée à Nantes avait été falsifiée , 1,e3 que celle présentée 
» avait substitué les mots trois mille au mot cent. qu'on 

— Par ordonnance, en date du 5 novembre 1836, ont été nom-

més : 
MM. Contenet, substitut du procureur du Roi près le Tribunal 

de première instance de Gray (Haute-Saône); 
Bouquelon, juge-suppléant au Tribunal de première instance 

d'Evreux (Eure); — Delangonde , id. de Coulommiers ( Seine-et-

Marne). 

? — Par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal de pre-
mière instance deNogent-le-Rotrou, la Cour royale (l re chambre) a 
déclaré qu'il y avait lieu à l'adoption de Paul-Gabriel Barbet , par 

la demoiselle Marie-Jeanne Barbet, majeure et célibataire. 

— M. le premier président Séguier, apercevant dans l'auditoire 
un particulier qui venait de mettre son chapeau, lui a dit : « Vous 
» êtes ici chez le Roi, Monsieur ; vous ne devez pas vous couvrir. 
—Pardon, a répondu la personne interpellée, c'est par distraction. » 

— Merey était accusé d'avoir soustrait, au préjudice de Mm0 Vi-
vant chez laquelle il servait comme garçon marchand de vin, une 
chaîne d'or et un foulard. A raison de ces faits il comparaissait au-
jourd'hui devant la Cour d'assises. Il alléguait pour excuse qu'il 
avait trouvé la chaîne par terre dans la boutique ; et n'avait pris 
le foulard sur le cadàvre de M. Vivant, son maître, dont il gardait 
la dépouille mortelle, que pour conserver de lui un souvenir. 
Malgré les efforts et le talent de M e Guépin, Merey a été déclaré 
coupable; grâce à l'admission des circonstances atténuantes , il 

n'a été condamné qu'à une année d'emprisonnement. 

— Ce matin un homme a été retiré du canal St-Martin. L'état 
du cadavre donne lieu de croire qu'il avait séjourné dans l'eau de-

puis au moins 8 jours. Il a été transporté à la Morgue. 

— Le nommé Jean est décédé hier à l'Hôtel-Dieu, par suite des 
blessures graves qu'il avait reçues dans la rixe qui a eu lieu rue 
Feydeau, l'une des dernières nuits, entre six jeunes gens qui vou-
laient pénétrer dans une maison publique. L'autopsie qui a eu lieu 
ce matin, en présence de deux magistrats, semble indiquer que ce 
jeune homme a été frappé sur le crâne avec un instrument pi-

quant et tranchant. 

— Le quartier du Temple était fort égayé ce matin par le récit 
d'une aventure assez scandaleuse qui venait de se passer non loin 

de la rue des Vertus. Voici le fait : 
Hier soir, M. L..., marié depuis peu de temps à une jeune et 

jolie femme, était appelé pour affaire à quelques lieues de Paris ; 
il avait l'intention de partir par la voiture de neuf heures. Il arrive 
au bureau: il n'y a plus de place. M. L.. revient donc chez lui, 
mais il rencontre, chemin faisant, deux amis avec lesquels il reste 
jusqu'à minuit. Arrivé à la porte de sa maison, qui n'a pas de por-
tier, M. L... frappe à coups redoublés : personne ne répond. Im-
patienté alors d'attendre au milieu de la nuit, et par un temps af-
freux, il se décide à aller chercher un gîte dans un hôtel garni voi-
sin, se promettant de retourner chez lui de grand matin, pour re-

GRAND BIENFAIT INDUSTRIEL. 

Les faussaires sont la peste, le choléra de la société actuelle. Ils 
s'insinuent dans toutes nos transactions pour les vicier et les flétrir. 
Ils s'attaquent aux testamens , ils s'attachent comme des insectes mal-
faisans aux effets de négoce. Ils infectent le monde commercial et le 
foyer des familles. Ils corrompent toutes les sources de la prospérité 
publique. C'est le plus grand fléau qui puisse peser sur un peuple. 

Et que l'on ne croie pas que l'habitude de ce crime soit restreinte 
entre quelques brigands qui en font métier et marchandise, mais dont 
le nombre est assez faible pour permettre aux instrumens de la vindicte 
publique de les saisir tous dans le même repaire et de les anéantir d'un 
seul coup. Non... Les faussaires sont aujourd'hui une nation dans la 

nation... Ils pullulent, ils se multiplient tous les jours. 
Chaque vieillard opulent a le sien près de son lit de mort, chaque 

négociant auprès de sa caisse. Maintenant les efforts du ministère pu-
blic ne suffisent plus à les frapper... la loi est impuissante, tant il fau-
drait qu'elle multipliât ses poursuites pour atteindre tous les coupables. 

Pour se convaincre de cette vérité, il suffira de jeter les yeux sur le ta-

bleau suivant. 

En 1831, la France comptait. . . . 32,560,934 habitans. 

En 1831, la Grande-Bretagne. . . . 20,721,350 

En 1826, l'Espagne 12,950,000 

En 1831, la Belgique 4,0S2,427 

En divisant cette population par le nombre de faux qui ont été pour-

suivis par les tribunaux, nous trouvons de faussaires : 

En Belgique 1 sur 103,630 personnes. 

En France 1 sur 113,655 

En Espagne 1 sur 312,567 

En Angleterre 1 sur 474,500 

Maintenant rectifiez ce tableau en y ajoutant le chiffre probable des 
infâmes qui ont échappé h la vindicte des lois, et dites-moi s'il n'y a pas 

de quoi reculer d'effroi ? 

Est-il besoin d'insister sur la fatale habileté des faussaires, habileté au 
moyen de laquelle ils déjouent toute la sagesse et toute la prévoyance 

qui peuvent présider aux affaires commerciales. 

Ecoutez : 
« Un commissionnaire de Bordeaux fait une demande d'articles à un 

» fabricant de Paris. Ce dernier en augmente l'importance, envoie la fac-
» ture de la livraison et en réclame le paiement. Le commissionnaire rc-
» fuse les marchandises comme étant en plus grande quantité que celle 
» qu'il avait demandée. Le fabricant produit à l'appui de sa livraison la 
» commande écrite du commissionnaire, qui, sur le vu de cette pièce, est 
» condamné à payer la fourniture entière qui se rapportait à la commis 

» sion augmentée. 

» Un individu se présente, à Paris, chez un banquier, lui demande du 
» papier sur Nantes, dont il a le plus pressant besoin : un cflet de 3,000 
» fr., l'autre de 100 fr. ; il offre la commission d'usage et frais, et paie 

» comptant. La maison de Nantes reçoit avis de ces deux dispositions à 
» très courte échéance : la traite de 3,000 fr. est présentée et acquittée ; 
» l'individu, peu de jours après avoir reçu et payé ces traites au banquier, 
» revient avec la traite de 3,000 fr. dont il n'a pu faire usage, ayant su, 
» dit- il, que l'emploi qu'il en comptait faire avait été rempli. .11 réclame 
» le remboursement de la traite, reconnaissant la commission bien acqui-
» se. Le banquier de Paris rembourse et en ' donne avis à la maison de 

» Nantes ; mais celle-ci répond de suite avoir bien et dûment acquitté la 
» traite de 3,000 fr., dont la signature était celle de la maison, et ajoute 
» qu'elle attend la traite de 100 fr. Mais elle ne reparaîtra jamais; car 

« Le 13 octobre 1835, deux experts, l'un chimiste, l'autre 
ture, furent chargés d'examiner divers papiers, des congés des^ 
cats de délibération, des certificats de cessation de ^paiement dp 061 1̂ " 
ficats de bonne conduite, des certificats de libération de service d 
seports ; tous ces papiers s'étaient trouvés entre les mains i'd'h eS ^as ~ 
qui font le commerce de fournir des remplaçans : l'examen dc'l

a
 ^mmes 

de ces papiers démontra qu'il y en avait quelques-uns qui avaiem^' 
lavés dans le but de faire disparaître des mîntions pour v en t?l *!* 

tuer d'autres. 

bun 
a 

P°ur y en subsil! 

On trouva chez l'un des inculpés des liquides et d'autres obiet 
ployés par les faussaires pour laver les écritures. » J ei0-

Aprôs cela, répondez : n'avais-je pas raison de dire que Vjnci 

du faussaire est le plus grand fléau qui puisse peser sur nn peuDr^'t6 

serait fou à lier celui qui oserait soutenir une thèse contraire. ' 
Jusqu'ici qu'a-t-on fait pour combattre ce redoutable mal ? 
On a opposé les experts aux faussaires. Mais ceux qui suivent les • 
maux depuis quelques années savent combien la science des exn 
reçu de rudes échecs ; elle est devenue la risée du barreau et Va*' 

des juges. U est donc temps de ne plus s'appuyer sur la vaine et dan * 
reuse science des experts. = e" 

On a cherché à découvrir une encre qui défiât la déplorable adre 
des faussaires. Mais tous les essais dans ce genre ont manqué leur r/t* 
aucun n'a résisté à une épreuve sérieuse des hommes compétens 

Enfin on a proposé divers autres moyens qui restèrent impuissans 
présence des objections de la science chimique. en 

Que faîre pour sauver la société ? Tout-à-coup une idée neuve surfit 
Voici le problême que se posa un bon esprit, ami du commerce et H 
l'industrie, et désireux de venir én aide aux efforts de la justice pour n 
ralyser le mal. . PJ" 

« II s'agissait de composer un papier sur lequel on ne pût enlevé 
» les caractères qu'on y aurait tracés, sans qu'il en portât les morn» a 
» sans être entièrement dénaturé, hors d'état de servir, et auquel M 

» ne pût rendre enfin sa blancheur primitive. » Il s'agissait aussi A 
rendre ce papier inattaquable par tous les agens chimiques quelconempii6 

et non pas seulement par ceux qu'emploient ordinairement les faussaires-
il fallait encore donner à ce papier la couleur et les qualités des papiers 
les mieux confectionnés, afin qu'il fût livré au commerce au même prix 

Grand problème ! U fut résolu ! 
Le papier de sûreté (1) parut au jour ! 

(i)Rue Vivienne, n. 3. 

Cette précieuse et admirable découverte fut accueillie par les applau-
dissemens du commerce et la faveur des honnêtes gens. Tout le monde 
s'accorde à reconnaître que son invention rendait au monde entier un 
service d'autant plus efficace qu'il n'est point onéreux et qu'il tourne 
au profit de la morale publique en confondant les faussaires. 

» M. Mozard ne s'en est point tenu à ces résultats : il a prouvé par sa 
persévérance qu'on pouvait encore ajouter de nouvelles garanties à celles 
déjà si complètes contre le faux partiel ; il a imaginé d'introduire dans la 
pâte, pendant la fabrication de son papier, un filigrane fugace qu'on ne 
peut éviter de faire disparaître, soit qu'on veuille enlever l'encre partiel-
lement , soit qu'on veuille blanchir en entier le papier sur lequel on au-

rait écrit. 

Dire que le papier de sûreté a obtenu l'éclatante approbation des sa-
vans dont les noms figurent à côté de ceux des Gay-Lussac et des Dar-

cet, c'est faire de lui le plus bel éloge. 

Les journaux de la Société des sciences physiques, chimiques et arts 
agricoles et industriels de France, des connaissances usuelles et pratiques, 
que nous avons consultés, les rapports de savans, parmi lesquels figurent 
MM.de Gérando, J. Girardin et Juliade Fontenelle, tous les journaux de la 
capitale s'accordent sur ce point, « que le papier de M. Mozard remplit 
» les conditions de sûreté dans lesquelles le gouvernement et le commer-

» ce peuvent avoir une entière confiance. » 
Félicitons-nous d'un aussi beau résultat ; remercions M. Mozard du 

service qu'il a rendu à notre pays. 

Nous possédons maintenant une caution de la bonne foi ; l'étude du 
notaire comme le comptoir du commerçant, le foyer domestique comme 
les administrations publiques sont à l'abri des tentatives épouvantables 
du faussaire. Ces misérables sont abattus, consternés. 

On a souvent chanté des Te Déum pour des victoires qui ne valaient 

pas celle-là. 
Il serait à désirer que Je gouvernement utilisât pour le papier destiné 

aux transactions légales, publiques et privées, aux billets de commerce, 
en un mot à tous les actes sur lesquels peut s'exercer la fatale habileté 
des faussaires, la belle découverte de M. Mozard. Cette haute sanction 
contribuerait puissamment à faire adopter généralement l 'usage du papier 
de sûreté, et ainsi se trouveraient prévenus la ruine et les désordres que 
la cupidité porte trop souvent dans le sein des familles. 

En attendant cet événement qui ne peut tarder, nous l'espérons, à se 
réaliser, M. Mozard, dans la vue d'étendre plus promptement et plus gé-
néralement l'usage du papier de sûreté, vient de créer une société en 
commandite par actions pour l'exploitation de sa découverte. On com-
prendra quel succès doit couronner cette entreprise , lorsque, considérant 
les immenses avantages que présente le papier de sûreté dans la plupart 
dés actes de la vie, on se rappellera que la vente du papier à écrire pro-
duit, année commune, en France seulement, plusieurs millions de francs. 

— Les grandes galeries de l'hôtel Boufflers, boulevard des Italiens 
n. 19 , viennent d'être occupées par les magasins de tapis de la manu-
facture royale de M . Chenavard. Ce vaste local a permis de réunir le 
choix le plus complet de tapis de toutes les grandeurs, dans les|SeDPr 
gothiques, arabes , persans , avec un assortiment de meubles dans i 
même genre. Tout y est vendu à des prix très modérés et toujours 

fixes. 

— Aux MÈRES DE FAMILLE . Cours de chant pour les jeunes VeTS0^ 
nés. Trois leçons par semaine : prix 5 francs par mois. Afin que les P 
rens puissent s'assurer de l'excellence de la méthode, et reconnaître HP 

frais, les dispositions musicales de leurs enfans, le i el
 MOIS DU CO 

EST GRATUIT . Les cartes d'admission et le programme se distribuent 

de Provence, 67. 

— Un incendie qui pouvait avoir les conséquences les pl
05

,^]^' 
a éclaté, dans la nuit du samedi au dimanche 4 du courant, dan ^ 
ateliers de M. Laboureau, ébéniste, rue Cocatrix, 16; heureusemen ^ 
est parvenu à maîtriser le feu. M. Laboureau avait eu la preca 
de se faire assurer par la compagnie de la Salamandre. 

— Nous recommandons particulièrement à nos lecteurs l'
exce

^
e
"'

s

C
jion-

d'ouvrages que présente le catalogue de la librairie Barba, dont no ^ 
nons l'extrait dans nos annonces de ce jour. On y voit figurer un . { 

de publications importantes, et de collections précieuses que 1 e|\
auCO

up 
auquel elles avaient été fixées jusqu'à ce jour, avait éloignées de .

 v
j
ent

 de 
de bibliothèques, où elles faisaient faute. Le libraire Barba, qui j s j'o-
se rendre acquéreur du fonus de plusieurs de ces beaux livres, i f aj]fr 

tile parti d'en rendre le prix accessible à tous, et ces 0UV^a^eS
ma

teurs ie 

enrichir les collections qui en étaient veuves. C'est pour les A
T,„

oft
c«s). 

beaux livres, une véritable et bienfaisante révolution. (V. aux A 

M- Cuvant, jj 
■L'Encyclopédie du jeune peintre, publiée par 

d'être terminée f c'est sans contredit une suite des meilleurs 
qui ont paru. 26 volumes réunissant plus de 2,000 sujets dc. d'bis-
re , depuis les premières notions du dessin, jusqu'au tat> de» 
toire. Nous recommandons cette série de cahiers aux aina 

beaux arts. (Voir aux Annonces). 

IMPRIMERIE DE BRUN' PAULB DARÉE ET C*, RUE DU MAIL, S. 
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fi TRES 
BON MARCHÉ chez JEAN-NICOLAS BARBA, Palais-royal , à côté de G&evet. 

Livres qui para ira le 15 du présent mois. 
Eairait du Supglémeoît de son C atalogue de 

Les personnes qui prendront pour 50 fr. et au-dessus recevront leur commande franche de part et d'emballage dans toute la France. 

, R„^,.»U de Mnnumens de France, par M ILLIN ; 5 vol. in-4°, ornés de 230 planches, brochés, 45 fr. Les mêmes, papier vélin, cartonné a la Bradel, 60 fr. 

AJOUTÉS »*i«%ffî
t
ffî^

M
£Zto« épreuves ; brochés, 70 fr.; cartonné à la Bradel, 75 fr. , ■ 

"Î-Sne livre, *»*!_;„ 
o fisures , premières épreuves ; 

•me i ^rc, «...-- • , monumens Millin l'a compris et mené à sa fin pour la France entière. On comprend difficilement que la vie d'un homme ait suffi: pour un semblable travail, et l'oxa-ïtitude qui y a 
Le „n, nuiaure a fait Pour,,' '

 afl
„
n

ti|' Ce Vivre doit être la base de toute bibliothèque de notre pays, et a sa place marquée dans la partie historique et archéologique de toutes les bibliothèques élr.an«;îrei. 
* .encore l'étonnement duiecieur -J^^ ^

 I0Dg LES PEUW
,
ES Du

 MONDE, 6 vol. in-4», ornés de 600 planches de B. Picart; cartonné, 55 fr. ; id.. à la Bradel, 00 fr. 

été apportée re-

d0Ubl
xMIRE DES RELIGIONS E' 

KIOGRAPHIQCES, 

D
^TÉRAIRES ET POLITIÔUES DE MiRAiiEAU, écrits par lui-même, par son père, son oncle et son fils adoptif; Fac simite de l'écritilr de Mirabeau; 8 vol. in-S", bien imprimés sur beaa papier. Paris, 

isaC-i» fr. 

IE 

es dans un nouvel ordre, R .-J. POTHIER , traduites par Bréard-Neuville, revues par Moreau de Montalin ; 24 très forDs vol. in-8°. Paris, 1822, au lieu de 168 fr.,. 30 U, 
PINDECTES DE wnuw ,

 du c de
 plutarque par RICARD ; 10 vol. in-8» avec des notes ; belle édition, beau papier. Paris, 1829, au lieu de 70 fr., 30 fr. Le même livre, en 8 vol. Paris, 1834, 20 fr. 

NBS
 DES HOMMES nu* JULLIN ; 5 très forts vol. in 8° et un bel Atlas de 80 planches ; brochés, imprimerie impériale ; au lieu de 72 fr., 28 fr. Idem, papier vélin, 40 fr. Ce livre serait dans toutes les bibliothèques s/il noyait été coté 

\ UY IfiS DANS LE M > 

n
 prix trop élevé. dès sa publication a été regardé comme un des plus exacts, des plus curieux, des plus inléressans de cet antiquaire savant et ingénieux, a acquis depuis lors un intérêt nouveau que l'histoire et l'archéologie 

Cet ouvrage de M' 
tter d'; 

ont dû m™ 

l^fc M1W>, i»"' f . 

«sui nui dès sa Dublication a été regardé comme un des plus exacts, des plus curieux, des plus inléressans de cet antiquaire savant et ingénieux, a acquis depuis lors un intérêt 
•' ain iier I a nluDart décrits et dessinés dans cette belle collection ont été détruits par la bande noire, et le souvenir de leur forme ne vil plus que dans ce Voyage. 

rç^ïniF 12 vol in-8-, portrait, imprimés par Jules Didot sur beau papier. Au lieu de 72 fr., 25 fr. 

" 'd * ?%
0
*i£wz7v<« MARCHANGY .Ïforts vol. m-8», beau papier 

' V '^KS LEÇONS DE 
SOI VELLES LMDNS u , Laplace, par B ERRIAT-SAINT-PRIX ; 2 très forts vol. m-8» de plus de 600 pages, 9 fr. 

I
 ! f°M fra,

l'
 1(

.„un «lus moderne que d'autres livres du même titre, comprend, par conséquent, les morceaux les plus r 
Cet ouvrage,

 L V Y£
^

D
É

E ET DE
S CHOUANS , depuis 1792 jusqu'en 1815, avec des notes et pièces justifie 

2« édilion, revue, corrigée et augmentée par l'auteur; 21 fr. 

LITTÉRATURE; ET'Ï>E* MORALE, OU Recueil de morceaux choisis dans les menteurs écrivains français des xvn«, xvni" et xix« siècles, ouvrage classique à i'usage des collèges et des institutions, faisant suite 

"'^^uroph^ul 

eénarée. 4 fr. 

remarquables des écrivains contemporains qui 5)cuvent prétendre à être proposés pour modèles, 
fieatives, par BOURNISSEAUX; 3 forts vol. in-8», ornés d'une très grande e» belle carte coloriée des seize départemens 

insur: 
y carte séparée . ■

 de me
;
mo

i
rej sur

 ]
a
 Vendée ; des écrivains de l'un et de l'autre parti ont fait imprimer aussi des pamphlets qu'ils ont intitulés : Histoire de la Vendée; mais le seul ouvrage que Ton puisse véritablement consulter 

Ou a pub>
ie

 &j;
J
 g„

ar
£ par l'esprit de parti ou l'ignorance des faits de l'historien, c'est le livre de Bournisseaux : une admirable carte met à même de suivre pas à pas toutes les marches qu'il décrit. 

$aus crainte d eir
 D

 v 

ABRÉGÉ DE L 

HISTOIRE ROMAINE DE ROLLIN , par Tailhé, 5 vol. in-12, brochés. 7 fr. Idem rel. en veau doré sur 

^"BRÉGTDE

1

 L'HISTOIRE ANCIENNE DE ROLLIN , par Tailhé, 5 g-rls vol. in-12, ornés de fig. et cartes, 8 fr. Idem rel., 

fi"- 12 LR
',

ITFS
 ROMAINES de D BNYS d'HALicARNASSE, traduit en français par B ELLANGER , nouv. «dit. , augmen-

, ^,41 "blé de matières, 6 vol. in-8-, Paris, 10 fr. 
1;e i«( NiÈ DU SACRE DE LOUIS xvi, in-8», 49 fig. 5. fr. ' 

CÏ
«TF DE VALMONT ou les Egaremeus de la Raison, 0 vol. in-12, jolies figures 5 fr. 

IISEUR ROYAL , in-12, fort vol., 2 fr. . ,. , , 
T , s DE LAFONTAINE , 4 vol. in-18, papier vélin, ornés de 60 jolies gravures, jolie édition, 5 fr. 

U^ r« ET NOUVELLES DE LA REINE DE NAVARRE, 8 vol. in-18, ornés de 75 figures 10 fr. 
v -rrim He) AMUSANT ET INSTRUCTIF DE LA JEUNESSE , 2 beaux vol. in-12, ornes de 12 vignettes, 3 fr. 
«s DE LITTÉRATURE religieuse et de morale chrétienne! par l'abbé F ELLER , auteur du Dictionnaire Historique, 

5 forls vol- in-8", grande justification, en caractère petit romain, un très grand nombre de notes en petit-texe, au lieu 

^Jt^mMWmmiA d'érudilion et de conscience, est digne en tout du Dictionnaire Historique réimprimé chaque 
P cl Cours de Littérature, auquel Feller a apporté tous ses soins, est le fruit de longues études, est toute une bi-

oâo'lliéquc littéraire et religieuse, comme son dictionnaire est une bibliothèque historique. Ces deux ouvrages peuvent 

Jnir lieu d'une foule d'autres. . „ ' ...... 
icsais DE M ONTAIGNE , 10 vol. petit in-12, Pans, "Vo.land, 5 f. 
FABLES DE LAFONTAINE , 2 vol. in-18, 244 fig. sur bois, 1 fr._50 cent.; les mêmes, avec 25 jolies fig., 1 fr. 50 cent. 

FRVNCE (la) sous SES ROIS , par DAMPM'ARTIN , 5 forts vol. in-8", 5 fr. 
FASTES D'OVIDE (les), trad. en français, le texe en regard, par SAINT ANGE , dédié a Napoléon 
BÉNIE DE V IRGILE , par M ALFILATRE, 4 vol. in-8», papier vélin, au lieu de 48 fr., 20 Ir. 
GÉMS (du) DES PEUPLES ANCIENS , ou Tableau Historique et Littéraire, 4 forts vol. in-8», brochés, 12 fr.; le même, 

"H ISTOIRE DE FRANCE , à l'usage de la jeunesse, par CROPIAC , 2 vol. in-12, figures, 2 f. 50 cent. 
HISTOIRE DE LA VIE ET DES OUVRAGES DE LAFONTAINE , par WALCKENAER , très fort vol. in-8», orné de portraits 

de sa maison, et fac simite, troisième édition, 5 fr. 
HISTOIRE DU BAS EMPIRE , par LEBEAU , 30 vol. in-12, 45 fr. 
HISTOIRE ABRÉGÉE DES DIFFÉRENS CULTES qui ont précédé et amené l'idolâtrie des figures humaines et des divini-

tés génératrices chez lesanciens et les modernes, par DULAURE , auteur de l'Histoire de Paris, 2 forts vol. in-8», 5 fr.; la 

même papier vélin, 10 fr. 

, 2 vol. in-8», 5 fr. 

HISTOIRE DE L'ORIGINE , des progrès et de ta décadence des sciences dans la Grèce, traduite de l'allemand, de Mei-
ners, par Ch. L AVEAUX, 5 vol. in-8 ■•, avec quart de notes, 12 fr. Ceux qui veulent lire avec fruit Anacharsis et Antenor 
ont besoin de consulter ce livre. 

JOURNAL DE L'ANARCHIE, DE LA TERREUR ET DU DESPOTISME, OU chaque jour marqué par un crime, calamité pu-
blique, etc., 3 forls vol. ia-18, la matière de 3 volumes in-8°, C fr. 

JURISPRUDENCE des codes criminels et des lois sur la repression des crimes et délits commis par la voie de la presse, 
faisant suite au Manuel d'instruction criminelle, par BOURGUIGNON , 3 forts vol. ia-8», au lieu de 24 fr., 11 fr. Iderrî 
cartonné 12 fr., relié 15 fr. 

M ANUEL D'INSTRUCTION CRIMINELLE , par Bourguignon ; 2 forts vol. in-8, 3« édition, 9 fr. 
N OUVEAUX ESSAIS SUR LES HIÉROGLYPHES , allégories sacrées des Égyptiens et des Grecs, pour faire suite â 

l'Antiquité expliquée de Montfaucon et à l'ouvrage de Caylus ; par Lenoir. 4' vol. in-8, grand raisin, ornés de 74 plan-
ches doubles et quadruples du format, au lieu de 50 fr., 10 fr. 

N OUVEAUX ÉLÉMENS DE LA SCIENCE DE L'HOMME , par Barthez, médecin de Napoléon ; 2 vol. in-8, 2< édition re-
vue et augmentée, au lieu de 14 fr., 7 fr. 

ORIGINE (De F ) DES LOIS, DES ARTS ET DES SCIENCES , de leurs progrès chez les anciens peuples, par Goguet ; 
3 vol. in-S, sixième édition, 9 fr. 

POÉSIES DE Mm « DESBORDES-VALMORE , 3 forts vol. in-18, gr. raisin vélin, figures et vignettes, 7 fr. 50 c. 
PORTRAITS DE TOUS LES SOUVERAINS DE L' E UROPE el des hommes illustres modernes ; 2 beaux vol. grand in-4, 

ornés de 101 portraits, d'après ies tableaux des premiers peintres ; cartonnage maroquiué doré sur tranche, 35 fr. Le 
même ouvrage, papier vélin, portraits avant la lettre, reliure pleine, doré sur tranche, riche dentelle, 50 fr. 

PRINCIPES DE LITTÉRATURE de Le Batleux, 6 vol. in-12, couv. impr., 5 fr. 
Q UINTILIEN, DE L' INSTITUTION DE L'ORATEUR , trad. de l'abbé Gédoyn, 6 vol. in-S, au lieu de 36 fr., 9 fr. 

Cette traduction de Quintilien est reconnue depuis long-temps pour être la seule bonne ç l'ouvrage qu'elle reproduit 
fidèlement et élégam ment doit être souvent consulté, aujourd'hui que nos institutions politiques sont venues faire de 
l'art oratoire une de nos indipensables études. 
RÉPERTOIRE DE LÉGISLATION ET DE JURISPRUDENCE, OU style des avoués et des huissiers en matière de procé-

dure civile, par P. L 'Église, nouv. édit , 5 forts vol. in-8, couv. impr., 17 fr. 
SAINTE (L i) BIBLE DE LEGROS , 1 très fort vol. in-8, Pari?, Desoer, 1819, 12 fr. 
TOMES JONES, OU l'Enfant trouvé, trad. de Fieldmg par Laplace ; 4 jolis vol. in-8, ornés de 12 belles gravures, 3 fr. 
TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE D'ORNITHOLOGIE , suivi de l'Art d'empailler les oiseaux, par Mouton de Fonteneille; 3 vol. 

in-8, ornés de 10 planches, 6 fr. 
IRAITÉ DES TEST AMEN s, des donations entre vifs, ou le Nouveau Furgole, par Desquiron, 2 vol. in-4, 10 fr. 
V IE PRIVÉE DE LOUIS XV, 4 forts vol. in-12, ornés de 9 portraits, 3 fr. 

P. DAUBRÉE et GAILLEUX. U 

- «'à 

K 

Editeurs, rue Vivienee, 17. 

■ 

Douze volumes in-octavo, à d fr. 50 c. le vol., publiés en 6 livraisons de !i vol. par mois». 
PREMIERE ÉDITION , revue et mise en ordre par l'Auteur lui-même, ornée d'un Portrait et imprimée avec luxe sur caractères neufs et sur papier fin des Yosges. 

Les deux premières livraisons , tomes 6, 12, 2, 3, contenant : Réflexions sur l'état de l'Eglise, Affaires de Rome et Essai sur l'indifférence en matière de religion (2 e et 3
E volumes) 

E N VENTE chez Victor MAGEN, éditeur, quai des Auguslins, 21. 

Il ' 

•4M2NBE5 A 

DES DIVERSES THEORIES PENITENTIAIRES 
UNE UNITE DE SYSTÈME APPLICABLES A LA FRANCE ; OUVRAGE QUI A PARTAGÉ LE SECOND 

PRIX MONTHYON. 

PAR L.-A.-A. MARQUET-VASSELOT, 
alier de l'ordre royal de la Légion-d'Honneur, directeur de la maison de correction de LOOS. 

, quai aux Fleurs, n? î S, et chez tous les Libraires et Dépositaires. 

' MM 

KNCÏCLOI'KOÎE W'.'VOUïCCLTVUj; PUVriQlE, 

Publiée en /g volumes !À»A*s av'ee 2000 gnu-utes} sous la direction rie MM. BAILLY et M .W,EI>;:YIÎÎ>. 

Par MM. Huzard, Héricart (le Thury^B'unafous, Stolaf d, Sylvestre, de la section if agriculture de l'Institut ; reburier 
Huerne de PonmieusC, S '-Hilaire, LoïSeteur, Micb.ni!; Pjtyen, Poitcuu, Pommier, Soulange-hodin, Vilmorin. Yvart* 
ie la Société d'agric. de Pétris ; Pu vis',- de la Société de rJîitr* ; Groguior, de Iran ; N./irot frères. île Dijon ; An toi ni-* 
de Rwille ; Bclla, de GrigHori; L. Tliuùffn et Moll, prof. d'Eric- au Conservatoire ; hixio, médecin ; 'de Kaiuhuteau^ 
préfet de In Seine ; de GaspârrnV ministre de l'intérieur,, cif:'. -- 'Fous les article." sont signés. 

Prix : Une livraison, 5 sous I volume 9 francs ; les 4 voluravs, 33 fr. 50 c. On souscrit en un bon payable i !'.ir;s 
«u à domicile à la réception def i'ouvi'age. — Toute personne qtii' place six exemplaires, reçoit It septième gratis. 

0
 . . ENCYCLOPEDIE DU JEUNE PEINTRE, 

Le SSj? n fï*" de ims lcs genres de Peinture. En 26 v. gr. in-4» de 20 feuilles chaque, 
de iw,, ,1 Lo tle i?es, ou Abrégé élémentaire (du Dessin de figures), contenant 20 planches 
de herù v' ? r?gress ' fs > 7 fr--Le Girodet (Etudes académiques), 7 fr.-I.e Géricault (Etudes 

(Oi«eaoîv k t. T
 Lo YAitt]sl

 (
Pa

y
sa

g
es

). 7 fr. - Le J. Vernet (Marine), 7 îr. - Le Fielding 
--Le càrd (■«^.ïe.R^dîBi4 'Fleurs et Fruits). S fr. — Le Philibert-Delorme (Ornement), 6 fr 
(Persoeetiviv «r ,î^; 7 {.r '~ Le B°ni«gton (Monumens et Ruines), 7 fr. -Le Valenciennes 
teneurs) 7 r 8*^*«B«n«m (Lavis a la sepia), 8 f.—LeV. Adam (Chiens), T f.—Le Bouton (In-

"«f foni'teinîl 11 ■ UW (
l

Arcl! lte

1

ct -), Gf.-Le aerghem (animaux), 7 f.-Le Kichebois (Paysages 

(S 'jets de
 ni

"tV- ? re l0^? ile blanc )> 8 f--Le Colin (Principes de coloris), 8 f.-Le Poussin 
»ia ures !t Inn ,' i •-

La
,
cié du

 Coloriste ( pour le mélange des couleurs), 6 f. -L'Isi nwittres el *m,,V»i LTT >, e nu coloriste ( pour le mélange des couleurs), 6 f.—L'isabey (Mi-
sauvasesf

 7
 ?

r

Udre
l
les

)f
12 fr

' ~
 Le

 Morisot (Architecture pratique), 6 fr. - Le Huet (Animaux 
t. a l'Imilé) T) r T

U
" (

Pemture orientale perfectionnée), 12 fr. — Le Roqueplan (Pein-
Gu!lin, Léon ïSLtaf t T"

 e J, a 1 u()to1 (Peinture «ur porcelaine), 12 fr.; par et d'aprls SchelTer, 
In." V VdVm "'^.'.Roqueplan, Hubert, Redouté, Isabey, GericauH, Vernet, Bonington, Bel-
801 ,; . etc La ni,' . i ' SabaUcr ' Colin > Bouton, Watelet, Villenenve, Bentley, Mozin, Ja-
Tr

« complète, 150 fr
 a

u ui^fa ^t
 SOnt acC0!n

P
a

g
Ilés d

'
un

 texte explicatif. En prenant l'œu-

 _ FLEURY GHAVANT , éditeur, rue de Clé ry, 19,à Paris. 

BANQUE IMMQBIMÈaE ET DE RENTES CSÎ'XEeTIVES SUH L'ÉTA"?' 

La Direction générale est place de la Bourse, 8, â Paris. 

Cette compagie formée par actions commanditaires, facilite les placemens de fonds avec hy-
pothèque et en rentes sur l'Etat, «n plaçant ainsi collectivement les petites sommes depuis 100 fr. 
et au-dessus. Elle délivre, dans Ces deux cas, des coupons et mandats négociables qui, outre la 
garantie de ces placemens, procurent la solidarité de cette banque et un intérêt annuel de 5 

ou de 4 1[2 0[0, avec la commodité de rentrer à volonté dans son capital ; elle n'encaisse pas les 
fonds de ses clients, ceux-ci en font le versement en l'étude des notaires de la compagnie. Cet éta-
blissement, déjà fondé avec succès dans un grand nombre de départemens, offre Unité sécurité. 
On demande des directeurs et des receveurs en provinces pour compléter son organisation dé-
partementale. S'adresser franco à la direction ijénérale. 

VINGT-QUATRIÈME ANNÉE. 

■M. COURT •
 LES

 COURS ENCYCLOPÉDIQUES 

'""*>, elâ eîr'
l
l

S
!

tiUteur des Enfam de France > de *■ M. T. F., 1er
 é

lèue de l'abbé 
«sellé 'et nàimi?

l

mr?.enCer0 ':!t le 5 décembre- Langue et littérature françaises, Histoi-
■ Peinture Destin P ,'

 Gc
°pP

hie
- Astronomie, Mathématiques, Anglais, Allemand, Ita-

I rel ' °' ''
 Danse

' ~
 Rue de 1

'
Arcau

'
e

.
 12

> Prés de la Madeleine. 

*
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.w TEXTE TA ,iLF D'ETRENNES. — HISTOIRE DE FRANCE, 

ouu.^
ième

 «alt!on*M^
ï
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,
f*• ™*»™'™xs ET 73 GRAVURES SUR ACIER. 

^.saaaconiïii?.",™- COLLART. Chez l'Auteur et chez les principaux libraires. - Cet 

G "uiu
er 

«s uoive,. 
l'.en. 

«st eri 
s*ns contred t l 'nn

 (j(r>LLARÏ - Cheï l'Auteur et chez les principaux libraires. — Cet 

"•wement achevé. P ut et des plus j° lies elre>">es à donner à la jeunesse, 

CATALOGUE ALPHABÉTIQUE 

SSXIAGBS CONDAMNÉS , 
' ,'«'ru ̂ rtÏMlS' officielles faites au Moniteur e.. exécution de la la loi du 

rb
 P«"odiqu

es
 ou "i? a"

C
, " ° v

dS*
s
 P"1

U
««S contenant la nomenclature des envois et des 

' aeuuentels a faire par MM. les procureurs du roi, etc 

4^i*5£ ? fr * wt 2 fr - 50 c - parla p°sîe -' 
*
 lel ut

's Fermes V°V*r
l iw

 ,f
alnis

'
 rl,c de

 Jérusalem, 3; et chez M. Dupont, lihraire-
> >«e ue Orenclle-Honoré, 55. 

ASSURANCES SUR LA VIE 
ET PLACEMENT EN VIAGER. 

Compagnie générale, rue Richelieu, 97. 

Assurance de capitaux payables en cas de décès, constitutions de rentes viagères, de pensions 
aux employés, veuves, elc, etc.; garanties par des capitaux effectifs montant à plus da 

DIX MILLIONS DE FRANCS. 

Cette compagnie, fondée en 1819, est la première établie en France et la seule dont le capital 
soit entièrement réalisé ; elle possède à Paris pour près de QUATRE MILLIONS d'immeubles ; 
7,500 contrats, s'élevant à plus de TRENTE-HUIT MILLIONS de francs, souscrits au profit d'as-
surés appartenant à toutes les classes de la société, sont une preuve do la confiance qu'elle a su 
inspirer. Ses actions se négocient à 36 pour 0/0 de bénéfice. 

FApmgîîE ®>E MJ IERMOS. 
Rue Neuve-des-Petits- Champs, 63. Prix fixe. 

En chiffres connus-, tapis de moquette, Aubusson, les dessins les plus riches et les plus nou-
veaux, point de Hongrie de 40 à 45 centimes le pied carré, couvertures et confection de matelas. 

LES INDUSTRIELLES, 
Voitures à 2 et à â sous »ar station. 

Au commencement de janvier prochain, un premier service de ces voitures sera établi entre 
Bercy et Passy, en suivant les boulevards, de la Bastille à la Madeleine. Chaque course, d'une 
station à l'autre, sera payée, à raison des distances, 10 ou 15 centimes. Celte entreprise offre 
toute garantie de succès, soit par le choix des lignes qu'elle doit parcourir, soit par les écono-
mies considérables qu'elle a opérées surles frais d'exploitation et de premierétablissement. Fon-
dée par acte passé devant M- Poignant, notaire ri Paris; son capital social est de- 400,000 fr., di-
visé en seize cents actions actions- de 260 francs chacune. 

M. Itougomenl Lowomberg est le banquier de la société. 

Lcs bureaux sont provisoirement, rue Richelieu, 45 bis, maison du notaire. 

CORSETS MERVEILLEUX 
Admis à l'Exposition de 1834 (w 1343) 

CSkanfe&jf Et qui sont appréciés par les 

-h i 

,2S, 
les 

les 

dames qui en font usage. Ils 
lacent, se délacent, se serrent 
etse desserrent en un clin d'œil, 
par le mouvement d'un ressort 
ou le retrait d'une aiguille. 

Chez POUSSE, rue Bourbon-Villeneuve 
oû l'on confectionne avec le même succès „ 
corsets de dames enceintes, les ceintures élasti-
ques pour dames et pour hommes, et les cein 
lures d'épaule pour demoiselles, ainsi que 
agrafes salutaires pour corsage de robes, elc 

COKS-CB.AVA.TSS 

En SATIN , etc. m. 

11* oui valu une MÉDAILLE D'F.S-

coHBàOKuEitT au fabricant, qui s'o-
blige à les reprendre si, compare» 
à ceui des meilleures maisons , on 
ne les a pas reconnus conformes, 

faub. Montmartre , 4 . "« 1". 

_ r——; aîson connue pour son grand 
S U--' ssortiment , complet et varié , 
^ÏSSelatif à l'élégante papeterie, 

nlinité d'estampilles nouvelles; 
rnemens divers aux papiers, 

iv»-uiv nains à cacheter camés. 

ONZE ANNÉES DE SPÉCIALITÉ. 

^«et'«nn« Maison de Fov et C, r. Bergère 17. 

MARIAGES 
Cet établissement, si «tileà la société, est le 

SEUL en France, consacré spécialement pour 
les négociations des mariages. ( AffranchirJ*% ' 

Cabinet VII.LIAUME , rue Neuve-drfà-Petits-
Champs, 61. — Seul établissement oSt existe 
depuis plus de trente ans, et qui se recomman-
de par l'étendue de ses relations et la manière 
dont il est dirigé. (Franco.) 
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Likraiatie de 11. NEVE, libraire de la Cour de cassation, Palais-de-Justice, 9. 

JURISPRUDENCE CIVILE ET CRIMINEL 
ET DROIT ADMINISTRATIF, 

TRAITE DES DONATIONS ENTRE-VIFS ET DES TESTAMENS , ou Commentaire sur le titre II du livre 3 du Code civil; par M. POUJOL 
dent à la Cour royale da Cotmar — 2 vol. in-8. Prix : 18 fr. Prés 

DE L'INSTRUCTION CRIMINELLE, considérée dans ses rapports généraux et particuliers avec les lois nouvelles et la 

jurisprudence de la Cour de cassation; par CARXOT . Nouvelle édition, 1835, revue, corrigée et augmentée. 4 vol. in-4' 

Prix : 06 fr. 

COMMENTAIRES SUR LE CODE PENAL, contenant la manière d'en faire une juste application, et des dissertations 

sur les questions les plus importantes qui peuvent s'y rattacher, etc.; par CARNOT . Deuxième édition, revue et augmen-

tée des nouvelles lois sur la matière, 1835. 2 vol. in-4». Prix : 36 fr. 

TRAITE DE LA LEGISLATION CRIMINELLE EN FRANCE; par LEGRAVEREND . Troisième édition, revue et aug-

mentée par M. DUVERGIER . 2 vol. in-4». Prix : 30 fr. 

REPERTOIRE DE LA NOUVELLE LEGISLATION CIVILE, COMMERCIALE ET ADMINISTRATIVE, ou Analyse rai-

sonnée des principes consacrés par les Codes, par les lois qui s'y rattachent, par la législation sur le contentieux de 

l'administration et par la jurisprudence; par FAVARD DE LANGLADE et par d'autres magistrats et jurisconsultes. 5 vol. 
in-4». Prix: 80 fr. 

INSTITUTES DU DROIT ADMINISTRATIF FRANÇAIS, ou Elérnens du Code administratif, réunis et mis en ordre par 

M. le baron DE GERANDO , conseiller d'Etat, professeur de droit administratif à la Faculté de droit de Paris. 4;vol. in-8° 

Prix: 30 fr. 

COMMENTAIRES DE LA LOI SUR LES SUCCESSIONS; par CHABOT (de l'Allier). Sixième édition, revue, corrigée et 
augmentée. 3 vol. in-8°. Prix: 24 fr. 

COURS DU DROIT COMMERCIAL; par M. PARDESSUS , membrede l'Institut de France. Ouatrième édition. 5 vol. in-S». 
Prix:, 36 fr. 

TRAITÉ DES, SERVITUDES, ou Services fonciers; par M. PARDESSUS . Seplième édition. 1 vol. in-8°. Prix: 8 fr. 

DES SOCIETES COMMERCIALES, ou Commentaire sur les sociétés en général, les diverses espèces de sociétés de com-

merce, la manière de les constater, l'arbitrage forcé, la dissolution des sociétés, etc.; par M. PERSIL , substitut à la Cour 
royale. 1 vol. in-8°. Prix: 5 fr. 

ANALYSE RAISONNiiG DU CODE CIVIL AU CONSEIL D'ÉTAT, contenant le Précis des observations faites sur-

chaque article et les motifs de la décision du Conseil, les observations pour en concilier et faciliter l'intelligence; par 

MALEVH.EE , l'un des rédacteurs du Code civil.fQualrième et dernière édition. 4 vol. Jin-8°, Prix : 24 fr. 

ELEMENS DU DROIT POLITIQUE ; par M. MACAREL , conseiller d'état. 1 vol. in-12. Prix: 4 fr. 

COURS DE PROCÉDURE CIVILE ET DE DROIT CRIMINEL ; par M. BERRIAT-SAINT-PRIX , Sixième ériitir, 

in-8». Prix : 18 fr. °n - 3 Toi 

REGIME HYPOTHÉCAIRE, ou Commentaire sur le Code civil relatif aux privilèges et hypothèques; [par M 

garde-des-sceaux. Nouvelle et quatrième édition, corrigée el augmentée. 2 vol. in-8». Prix : 15 fr. ' ^£»srr. 

OUESTIONS SUR LES PRIVILEGES ET HYPOTHEQUES, saisies immobilières et ordres. Deuxième édition 

et considérablement augmentée; par M. PERSIL , garde-des-secaux. 2. vol. in-8». Prix : 14 jr. ' COrrigée 

TRAITE DE LA DOT, suivant le régime dotal établi|par le Code civil ; par M. TEXIER . 2 vol. -8°. Prix • <Q
 F 

TRAITE DES ABSENS, suivant les règles consacrées parle Code civil; per M. DEMOLY , |conseiller à la Cour 

Toulouse. 1 vol. iu-8». Prix : 6 fr. T0Wki, 
TRAITE DES MINORITÉS, tutelles, curatelles et de la puissance paternelle, etc.; par M. MAGNIN , avocat ? 

in-8». Prix : 16 fr. -*ros vol. 

ESPRIT DU CODE CIVIL, tiré de la discussion, ou Conférence historique, analytique et raisonnée du proier a 

civil, des observations des Tribunaux, des procès-verbaux du Conseil d'élal, des observations du Tribunal des ^ 

des motifs, des rapports et discours, etc.; par LOCRÉ. 7 vol. in-8». Prix : 42 fr. '
 s eï

Posts 

DES FONCTIONS D'OFFICIERS JUDICIAIRES ; par M. DE MOLÈNES , procureur du roi à Auxerre. Deuxième ur • 

1 vol. In-8». Prix : 3 Tr. ' "ecfll tioa. 

TRAITE DE LA PREUVE PAR TEMOINS EN MATIERE CIVILE, suivant les principes des Codes, par M DESOI 

avocat. 1 vol. in-8». Prix : 8 fr. , Wmt, 
TRAITE DE LA PREUVE PAR TEMOINS EN MATIERE CRIMINELLE, suivant les principes des Codes d'instructin 

minclle cl pénal ; par DESQUIRON . 1 vol. in-8". Prix : 8 fr. 

TRAITÉ DE LA LEGISLATION, concernant les manufactures et aleliers dangereux, insalubres et incommode-
M. TAILLANDIER , conseiller à la Cour royale de Paris. 1 vol. in-8». Prix: 5 fr. 15 ; par 

NOTA . Les personnes adresseront directement leurs demandes à M. Nève, éditeur. 

NOTA . Les personnes qui adresseront directement leur demande à M. NEVE, éditeur de ces ouvrages, qui sont tous dernière édition, les recevront franc de port et d'emballage. 

liritr/'iVn électro-chimique interne du docteur BACHOUE, place Royale, 13, au Ma-

il 14 11 N.! I Y IL rais. Elle guérit si bien les maux chroniques appelés amaurose, cataracte , 

IJsJl.ll .lLi surdité, toux, gastrite, hémorrhoïdes, hydropisie, catarrhe vésical, rhuma-

tisme, névralgie, paralysie, épilepsie, glandes et éruptions, que tous les malades en France 

peuvent ue rien payer qu'après la preuve du succès. (Affranchir.) 
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REGNAULDLÂINÊ 
RUE CAUMARTIN , 45, AU COIN DE LA RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 

Autorisée par brevet et ordonnance du Roi. 

Pour la guérison des rhumes, catarrhes, toux, coqueluches, asthmes et des maladies de poi-

trine. — Sous-dépôts : dans les pharmacies, rue du Temple, 139; place des Petits-Pères, 8 ; rue 

du Bac, 19; faubourg Poissonnière, 20; rue St-André-des-Arts, 52; aux Pyramides, rue Saint-

Horé, 295; et dans toutes les villes de France et de l'étranger. 

ROB DÉPURATIF DE R. DU VAL, EX - PHARMACIEN A L'HOPITAL DES VÉNÉRIENS 

Pieconnu par les médecins spéciaux les plus distingués [pour le plus puissant de lous les 

moyens préconisés jusqu'à ce jour contre les maladies vénériennes, récentes ou invétérées, les 

écoulcmens chroniques, les (lueurs blanches, les scrofules, les dartres et les maladies de peau 

en général, etc., rue Croix-des-Pelits-Champs, 44. 

RUE CAUMARTlîî. 1, * r*t 

Guérit les PALPIT ATIONS, les l'OUX, les RHUMES. !• ASTHME et les CATARRHES 

Vfaetioo du COEUR, calme les NEUFS, agit sur les VOIES URINAI KES. rlirroi «an. 

SOCIETES COMMERCIALES 

(Loi du îi mar» 183S.) 

ETUDE DE M
E
 BEAUVOIS , AGREE , 

Rue Nolre-Dame-des-Fictoires, 34. 

Suivant acte sous signatures privées, en date 

à Paris du vingt-un novembre 1836, enregistré 

À Paris, le 5 décembre suivant, folio 90 verso 

cases5 e.16, par Frestier, qui a reçu sept francs 

soixante et dix centimes. 

Les actionnaires de la société d'AUDIFFRET 

et compagnae, constituée originairement sous la 

raison Baron de GERDY et C<\, suivant acte 

dressé par M
CS Jazerand el Lejeune, notaires à 

Paris, le vingt-sept avril 1835, enregistré, et 

ayant pour but la distribution d'eau de pure 

Seine, dans les communes de Charenton , St-

Mandé, Yincennes, Belleville et lieux circon-

voisins. 

Ont arrêté entre autres modifications audit 

acte de société, celles suivantes : 

Le siège de la société est resté fixé à Paris, el 

il a été transporté rue de l'Arcade, n.23. 

La société en commandite coutraclée par le 

dit acte aura désormais pour raison sociale 

D'AUDIFFRET cl C°. 

Le gérant responsable est M. François-Alexis 

Félix D'Audiffrct, propriétaire, demeurant à 

Paris, rue de l'Arcade, n. 23 ; tous les autres ac-

tionnaires sont, comme précédemment, simples 

commanditaires. 

Le gérant sera soumis à toutes les obligations 

de M. de Gerdy, et il profilera de tous les avan-

tages qui lui étaient accordés; il a été autorisé 

(le gérant), pour completler le système de dis-

tribution des eaux, à emprunter, lorsqu il le ju-

gerail convenable, jusqu'à concurrencede deux-

cent mille fr. Il ne pourra toutefois obliger que 
l'actif social. 

Telles sont les diverses modifications arrêtées 

par l'acte dont est extrait, lequel a été déposé 

pour minute à M« Cadet de Chambine, notaire 

à Paris, suivant acte r eçu par M» Lejeune el lui, 

le cinq décembre 1830, enregistré. 

Pour extrait. BEAUVOIS. 

D'un acte sous seings privés en date à Paris 

du 27 novembre 1836, enregistré le 2 décembre 

suivant par M. Frestier, qui a reçu 7 fr. 70 c. 

pour les droits, il appert : 

Que MM. Pierre DUIIAULT et Cyprien-Théo-

phile RENAULT, anciens commis-négocians, 

demeurant à Paris, rue Garancière, 10, ont for-

mé entre eux une société sous la raison DU-

HAULT et RENAULT, pour l'exploitation d'u-

ne fonderie en caractères d'imprimerie qui leur 

appartenait en commun, dont le siège est à 

Pans, susdite rue Garancière, 10; 

. Q,ue le fonds capital de ladite société, dont la 

durée a été convenue pour dix années, à partir 

^nlr, "
ovembre I8

»6, est de la somme de 
70,000 francs, tournis et à fournir par moitié 

par les associés, dont 40,000 fr. en argent et 

le surplus en ustensiles et objets mobiliers de 
loirdene ; 

i Que ladite société serait administrée en com-

mun par le< deux associés, el que, uéanmo ns, 

chacun d eux aurait le droit de signer seul sous 

la reison sociale, tous les actes et engage'mens 
y relatifs; 

Et que, pour faire publier et déposer un ex 

trait dudit acte partout où besoin serait, tous 

pouvoirs ont été donnés au porteur. 

Pour extrait, DEROGNAT. 

Louis Bel emain et M
M

« Euphrasie-Auguslin» 

Rarbot,sa femme, et de la succession dudit 

sieur Bellemain, aujourd'hui décédé, laissant 

deux enfans mineurs. 

Ne font pas partie de la vente les privilège et 

brevet d'exploitation. 

S'adresser à M' Callou , avoué, boulevard 

Saiat-Dcnis, 22 bis, et audit M» Bonnaire. 

D'un acte sous seing privé en date du 1 er dé 

cembre 1836, dûment enregistré le 2, et dont 

extrait déposé au Tribunal de commerce le 

décembre, fait en triple expédition, il appert 

qu'il a été formé une société collective et en 

commandite entre Charles NOETINGER, d'une 

part; dame veuve LOYAL' née Mulet, d'autre 

part, et un commanditaire, pour la confection 

des chemises et articles d'exportation ; que sa 

durée est de trois ou six années; que la raison 

sociale est Charles NOETINGER, MULET et C' 

que les deux associés solidaires ci-dessus dé 

nommés ont la signature ; que le domicile so-

cial est établi à Paris, rue du Gros-Chenet, 17. 

Par acte sous seing privé, en date du 6 dé-

cembre 1830, enregistré à Paris le même jour, 

par Chambert qui a reçu 5 fr. 50 cent , et dé-

posé au greffe du Tribunal de commerce. La 

société qui existait entre Auguste BARROIS, 

feu Charles-Jacques BARROIS et un comman-

ditaire pour l'cxp'oitation de la maison de li-

brairie, sous la raison BARROIS l'aîné, est dis-

soute d'un commun accord. M. Auguste Bar-

rois est nommé liquidateur, et lous pouvoirs lui 

sont donnés pour le dépôt et la publication des 

présentes, 

A. BARROIS. 

Suivant un acte, sous signatures privées , 

passé entre M. Théodore-Philippe MOLTLLE-

SAUX , négociant, demeurant à Paris, rue Louis-

le-Grand,21, et M. Gabriel DESMAZERY , an-

cien banquier, demeurant à Paris, rue de Lou-

vois, 8, le 25 novembre 1836, ledit acte enre-

gistré le 29 de ce mois par Frestier, qui a reçu 

5 fr. 50 c. Il appert : 

Que les sus-nommés ont formé une société 

en nom collectif, dont le siège est rue de l'E-

chiquier, 34, pour le commerce de porcelaines, 

l'escompte des effets de comnierce et les opéra-

tions de banque; l'apport social est de 250,000 f.
; 

la raison sociale est Théodore MOUILLESAUX et 

C=; la durée de la sociôléest de 5, 10 ou 15 an-

nées, à partir du 1" janvier 1837; la signature 

sociale appartiendra aux deux associés. 

Pour extrait conforme : 

Th. MOUILLESAUX et G. DESMAZERY. 

A vendre, par adjudication, en l'étude et par 

le ministère de Me Bonnaire, notaire, à Paris, 

bouvelard Saint-Denis, n» 12, le jeudi 15 dé-

cembre 183(1, heure de midi. 

Un FONDS de commerce d'IMPRIMERIE, 

exploité à Paris, passage du Caire, m » 95 et 

96, et dans un atelier situé passage de la Tri-

nité, ri" 208, et rue Saint-Denis, n» 270. 

Ce fonds de commerce consiste en 1» la clien-

telle et, achalandage y attachés; 2» Le droit aux 

baux des lieux où il s'exploite; 3° Le matériel, 

les presses et mécaniques, ustensiles caractères 

et objets mobiliers, servant à l'exploitation du-

dit fonds de commerce. 

Mise à prix. . . . 13,124 fr. 60 c. 

Ce fonds de commerce dépend de la com-

munauté de biens, qui a existé entre M. Jean-

ANJVONCES JUDICIAIRES 

Le prix des insertions est de t fr. 25 c. 
par ligne. 

Adjudication définitive sur folle-enchère en 

l'audience des saisies immobilières du Tribunal 

de première instance du département de la 

Seine, le 15 décembre 1830, deux heures de re-

levée: 

D'une MAISON de produit avec magasin et 

dépendances , d'une contenance superficielle 

d'environ 1700 mètres, entre la rue des Petits-

Hôtels el la rue Delaborde, ci-devant de Cha-

brol, sur laquelle elle a entrée de porte cochè-

re, n.24 ancien et 28 nouveau, quartier Pois-

sonnière. 

Celte maison nouvellement construite, bien 

bâtie, d'une distribution appropriée au quartier 

et d'une location facile, esl d'un produit de 

plus de 6000 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adressera M« Marchand, avoué, rue Tique-

tonne, 14. 

Adjudication définitive, en la chambre des 

notaires, à Paris , sise place du Châtelet, le 

mardi 20 décembre 1836, par le ministère de 

M« Frottin, l'un d'eux, 

De la FERME dite d'Arvigny, située com-

munes de Moissy-Cramayel, Réau et Lieusaint, 

canton de Brie-Comte- Robert, et sur celle de 

Savigny-le-Temple, canton nord de Melun. 

Les bâtimens contiennent en superficie 2 ar-

pens environ, et les terres et prés sont d'une 

contenance de 454 arpens environ. 

Le droit de chasse a été exclusivement ré-

servé au propriétaire. 

La mise à prix est de 38,000 fr. 

S'adresser sur les lieux à M. Breger, fermier; 

Et, à Paris, à M. Fauconnier, rue Jacob, 39, 

Et à M« Frottin, notaire, dépositaire des ti-

tres, rue Jacob, 48. 

ÉTUDE DE M
E
 NOIRMANT, AVOUE 

A Dreux (Eure-et-Loir.) 
Vente sur licitation, en deux lots, par le mi-

ri'stère da M rs Houssard et Lelièvre, notaires à 
Dreux, en l'étude de ce dernier ; 

1» D une belle FABRIQUE à papier sur la ri-

vière d'Avre, avec ses ustensiles, un jardin et 

trois pâtures, le tout situé communes de Saint-

Georges et Montreuil, arrondissemens d'Evreux 

et de Dreux. 

Cet établissement n'est qu'à 18 lieues de Pa-

ris, sur les bords de l'Eure, à la même distance 

de Rouen, à quelques lieues d'Evreux et à une 

lieue de Dreux ; il est susceptible d'extension el 

offre par sa position de grands avantages; on 

pourrait donner la force de quarante chevaux 

à la chute d'eau qui fait mouvoir les roues de 

l'usine ; 

2» Et d'une MAISON dite le Presbytère de 
Saint-Georges, située commune de St-Georges, 

canton de Nonancourt (Eure). 

Adjudication définitive, le lundi 19 décembre 

1836, à midi. 

• Mise à prix : 

l.rlot 71,000 fr. 

2». lot 5,000 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M e Lelièvre; 2° à M e Houssard, notaires 

commis pour faire la vente ; 

3» A M « Noirmant, avoué poursuivant, de-

meurant à Dreux ; 

4» A M » Tilleul, avoué co-licitant, demeurant 

à Dreux; 

Et sur les lieux, à M. Duclos, qui exploite la 

fabrique. 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE-

Sur la place du Châtelet. 

Le samedi 10 décembre 1836, à midi. 

Consistant en comptoir et établi de bijoutier 

en bois peint, pendules, et autres obj. Au cpt. 

LIBRAIRIE. 

Trois sous. 

GUIDE PERPÉTUEL ET OFFICIEL 

des 

Voitures Omnibus. 

Au bureau du Moniteur parisien 

Mail, 5. \ 

rue du 

AVIS DIVERS. 

On aurait une communication utile à faire 

aux héritiers de M' m« .... de Wargemopt, qui a 

épousé M. de Pestre de 1760 à 1780. 

S'adresser à M e Desauneaux, notaire à Paris, 

rue de Ménars, S. 

On désirerait trouver une personne qui pût 

remplir une mission, pour une entreprise litté-

raire et commerciale de l'ordre le plus élevé, et 

qui comprendrait les principales villes de la 

Fiance et des pays voisins. S'adresser à M. Thi-

rion, ancien notaire, rue de Grammont, n° 11. 

Les actionnaires de la Compagnie du Tréport 

sont convoqués en assemblée générale, au siège 

social, pour ie mercredi 21 de ce mois, à une 

heure précise, à l'effet de nommer deux cen-

seurs. 

TESTAMENT. — M. ROLLAND, jurisconsul-

te, rue Lévêque, 21, Buttes-des-Moulins, se 

charge delà rédaction des testamens et de leur 

exécution. 

On désire emprunter de 3 à 500,000 fr. à 

4 1/2 pour cent par première hypothèque à 

Paris. 

S'adresser à M« Norès, notaire, r. de Clèry, 5. 

A vendre, une belle fabrique de métaux an-

ciennement connue et d'un genre distingué, 

dans un bon emplacement, avec des ateliers et 

magasins les plus beaux en ce genre. 

S'adresser à M« Lamberl-de-Ste-Croix, no-

taire à Paris, rue St-Chrisloplic, n. 10. 

A céder, une étude de notaire, dans un joli 

bourg de l'arrondissement de Montargis (Loi-

ret), s'adresser à l'administration du Journal 
des Notaires, rue de Condé, n. 10, à Paris 

(Affranch-r). 

A vendre à l'amiable, un HOTEL fraîchement 

décoré sis à Paris, rue de Joubcrt. Prix: 100 

mille francs. 

S'adresser pour les renseignemens à M« Mo-

reau, notaire à Paris, rue St-Merry, 25. sans 

un mot duquel on ne pourra visiter la propriété. 

A vendre une CHARGE de notaire certifica-

teur, dans un chef-lieu de canton de l'arrondis-

sement du Havre, et à cinq lie.ue3 .de celte vilie, 

d'un produit annuel de 14,0< 0 fr. 

S'ad, à M« Debière, notaire a Paris, rueGre-

nier-St-Lazare, 5, 

SEIUNG-UE-P03I PE 

Portative, à jet continu. Brevet d'iuveniion 

confirmé par jugement en dernier ressort, ren-

du à Paris au profit du sieur Deleuil, contre 

deux contrefacteurs Prix: 16 fr A Paris, chez 

Deleuil, rue Dauphiue, 22 et 24. 

Sans odeur, ni arrière-goût, pour le traite-

ment des maladies secrètes, éeoulemcns nou-

veaux et anciens qu'elles arrêtent en peu de 

jours. Chez Labélonye, pharmacien, rue Bour-

bon-Villeneuve, n° 19. Prix 3 fr. Dépôts en pro-

vince. 

ROSE-BLANC. 

Chez LAURENT , rue du faubourg-St-Martin, 61. 

Si jamais invention heureuse doit enrichir la 

toilette, c'est évidemment le ROSE-BLANC , le-

quel consiste en deux corps distincts, dont un 

ranime et maintient la fraîcheur de la peau en 

servant d'auxiliaire au second, qui sans aucun 

inconvénient la blanchit à l'instant même, et 

d'une telle manière que l'œil le plus pénétrant 

nt pourrait reconnaître si c'e»t par l'art ou par 

la nature qu« l'effet est produit, et elle efface 

jusqu'aux moindres traces les taches de rous-

seur. Prix : 10 fr. la boîte contenant les deux 

préparations, ou 5 fr. séparément. 

OSMAN IGLOU 
Ce baume, importé de l'Inde, donne la fraî-

cheur et la beauté, en prévenant les rides et les 

effaçant; guérit les boutons, rougeurs, la cou-

perose et les laits répandus; donne une jeu 

nesse nouve'.le aux personnes âgées. Un pot cl 

un bandeau prouveront qu'il n y a rieu d'exa-

géré des qualités qu'on lui attribué s* 1 

grand charme qu'il répand sur chaque visa», 

BRIE, rue Neuve-des-mathurins, 25. 0 
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24e MILLE "jffptRÉCOffljPÉftsff 
Onteievotejj au DOCTEUR OLLIVIER \

M
, 

ses BISCUITS DÉPURATIFS , approuvés n, 

1 Académie de médecine. — Consultations ™ 

des Prouvaires, 10 à Paris. - Dépàk 'iZ 
une pharmacie de chaque ville. 

VIEI )AILLESD'OR,,D:\R(;F.ST 

CH0C0LAT-MENIEB 
Fabrique hydraulique à iVoisiel-sui-symn. 

Les médailles décernées par le Roi et la SO-

CIÉTÉ D'ENCOURAGEMENT , attestent assez la 

supériorité de cet excellent chocolat pour en 

faire d'autres éloges, 

D 4 pôt pour la vente en gros, rue des Lom-

bards, 37; et pour le détail, passage Choiseal, 

21, dans tout Paris et toute la France. 

FIN : 2 fr. — SURFIN : 3 fr. — PAR EXCEL-

LENCE : 4 fr. 

TRIBUNAL DE COMMERÇA. 

ASSEMBLÉES DR CRÉANCIERS. 

Du mercredi 7 décembre. 

Picot, md boulanger, vérifica-

tion. 

Gervais, md tailleur, id. 

Abit, md d'avoine et son, id. 

Chaussé, md quincailler, id. 

Rolland, md quincailler, id. 

Alexandre et femme, liquoristes, 

clôture. 

Manneville et femme, lui horlo-

ger, elle mde lingère, syndicat. 

Eppinger, md colporteur, nou-

veau syndicat. 

Deslions, md linger, concordat. 

Courvoisier, md colporteur, id. 

Deschamps, négociant, syndicat. 

Du jeudi 8 décembre. 

Flotte, ancien md boucher, syn-

dicat. 

Alaux, négociant, id. 

Vavasseur, négociant, remise à 

huitaine. 

Maire, cordonnier-bottier, con-

cordat. 

Bataille, entrepreneur de menui-

serie, vérification. 

Cimetière, md quincailler, id. 

Burrel et C«, négocians, clôture. 

heure» 

101/î 

101/î 
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CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Décembre. be*»* 
lî 

Jamet, fabricant de bourses, le 9 

Uespierres dit Lalande , fabri-

cant de fécule de pommes de 

terre et de sirops, le 

Migneret, imprimeur, le 

Huylembroeck, passementier, le 

Lecerf, commerçant, le 

Salleron, md tanneur, le 

Trit, fabricant de couleurs, le 

Mestray et femme, nids brossiers, 

le 

9 

9 

10 

12 

12 

12 

13 

DÉCÈS DU 4 DECEMBRE. 

M»« V- Voulu, née Bridou, r. Neuve-VM*"? 

57. -M"" Rolland, née Lelu,r. C*r™"E 
M. Rémy, r. Bertin-Poirée, 3.-^ 

'l. 

11. 

11... 
Hanry, née Thouet, r. Poissonnière 

M">«Magnier, née Joyau, r des FoiiU-;' -

M. Blanheleau, r. du Chemin 

— M. Lallemaut, mineur, r. du Faut>. 

toine, 52. —M 1»' Leullier, née. Hua, r .
 m it 

24. — M. le comte de Gestas, mip 

Doyenné, 8. - M
11

* Grellet, r. du |M i 
.35-

BOURSE DU 6 DÉCEMORB 

Enregistré à Parii, le 

aeçu KO franc dix oentim»». 

A T1ÎRME. 

5 % comptant... 

— Fin courant. .. 

5 % comptant ... 

— Fin courant.... 

R.de Napl. comp. 

— Fin courant.... 

Bons du Très... -

Aet.dela Banq. 2320 — 

Obi. de la Ville. 1215 — 

4 Canaux. . . . 1200 — 
Caisse hypoth.. 765 — Empr.Jielgj^; 

Vn par le maire dn »• arronoUiiem"
11

'^
 c

,; 

peur iéfaliiatkn de la lignaturc BKUN , Paol DA«»»»» 


